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Classes sociales et question nationale au Québec, 1760-1840

Introduction

Retour à la table des matières

L'histoire du Québec présente un intérêt particulier dans l'histoire des sociétés
capitalistes et, avec elles, des États nationaux et du colonialisme moderne. C'est,
ironiquement, l'histoire du colonisateur-colonisé.

On peut relever deux modes principaux de colonisation. Citons d'abord la
colonisation d'un territoire vierge où une collectivité s'installe et crée une civilisation.
C'est le cas des Amérindiens qui sont venus peupler l'Amérique du Nord, particuliè-
rement les régions du futur Canada, avant et après Jésus-Christ. Le second mode, plus
récent dans l'histoire, consiste en la colonisation d'un territoire habité. Il existe alors
deux possibilités. Il y a possibilité qu'une société colonisatrice s'établisse définiti-
vement dans une colonie, qu'elle se sépare de sa métropole et mette en tutelle la
société des premiers habitants. Elle développe alors à son profit les ressources du
pays et devient une nation. C'est le cas de la colonisation européenne de l'Amérique
au dix-septième et dix-huitième siècles. Dans le second cas, après une période plus ou
moins longue de vassalisation, la société colonisée repousse l'envahisseur. C'est le
fait du colonialisme du vingtième siècle et du mouvement de décolonisation.

Vu sous cet angle, le Québec prend un éclairage particulier. Il est placé, comme
nous l'avons souligné, dans l'ironique situation d'un colonisateur qui, par une espèce
de retour des choses, doit, à son tour, subir la colonisation. En 1750, la Nouvelle-
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France se présente sous l'aspect d'une société coloniale en voie de développer un
territoire, en désorganisant la population autochtone : les Amérindiens. Cette société
est à se donner des structures qui, à plus ou moins long terme, la rendront indépen-
dante de la métropole et lui permettront de développer le pays à son entier profit.
Mais ce peuple en voie de structuration est, lui aussi, conquis et doit accepter la
venue d'un nouveau colonisateur : le colon anglais. Il est alors coupé de sa métropole
et doit poursuivre seul son développement en face de la société anglo-saxonne qui,
elle, peut s'appuyer sur l'Angleterre.

L'histoire du Québec est donc le lieu d'un phénomène de colonisation simple
(celui de la France et celui de l'Angleterre) et d'un phénomène de colonialisme par
nation superposée au sein d'un même État. À ce dernier titre, elle présente des
analogies avec les phénomènes qui ont présidé à la création de quelques États natio-
naux européens. On a assisté en effet, dans certains pays, à la vassalisation de nations
faibles par des sociétés fortes qui ont créé l'état national à leur profit.

L'histoire de cette province offre un intérêt supplémentaire. Elle permet l'analyse
scientifique des répercussions du colonialisme sur une société colonisée ayant, au
point de départ, atteint un degré de développement semblable à celui du peuple qui la
dominera.

Cette histoire s'avère donc, sous certains aspects, un champ d'analyse privilégié. Il
est possible d'y étudier les rapports existant entre la question nationale et la déter-
mination des classes sociales.

Dans un cas de nationalisme superposé, un caractère d'opposition nationale.
existe-t-il qui transcende ou qui vient s'ajouter 'aux antagonismes de classes ? L'histo-
riographie québécoise est, on le sait, divisée sur cette question. Les historiens
nationalistes, depuis Durham et Garneau, s'attachent à faire ressortir les oppositions
nationales en négligeant les oppositions de classes. D'autres historiens, plus sensibi-
lisés aux problèmes socio-économiques qu'au facteur politique, s'intéressent davan-
tage aux problèmes posés par les antagonismes de classes, niant ou négligeant les
oppositions nationales. Nous essaierons de déceler le rapport qui existe entre la
question nationale et celle des classes sociales : Il s'agit de déterminer le caractère et
la place qu'il faut lui accorder dans l'ensemble structural de la situation québécoise.
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Classes sociales et question nationale au Québec, 1760-1840

Cadre théorique

Retour à la table des matières

Avant d'aborder cette étude, il nous semble utile de souligner de quelques traits
généraux le cadre théorique à l'intérieur duquel elle se situe. Il s'agit de mettre en
lumière la théorie qui sous-tend aussi bien la perspective globale que celle de
quelques-uns des problèmes particuliers à l'histoire du Québec.

Approche générale

L'analyse que nous ferons de cette période de l'histoire du Québec s'insère dans le
cadre général du marxisme. À l'intérieur de celui-ci, elle s'appuie surtout sur le
courant structuraliste qui s'y est développé depuis quelques années. Soulignons donc,
en plus des travaux de Marx et de Lénine, ceux, plus récents, de chercheurs comme
Althusser et Balibar.

Comme nous nous inscrivons délibérément dans ces limites, nous aborderons la
réalité historique en recherchant, durant la période étudiée, les principaux facteurs de
structuration de la totalité et de la situation globale. La totalité structurale, quel que



Gilles Bourque, Classes sociales et question nationales, 1760-1840 10

soit le moment où on l'étudie, se divise en plusieurs éléments : les structures écono-
mique, politique, idéologique. Celles-ci jouissent d'une certaine autonomie de
développement, d'une temporalité propre et peuvent se décomposer elles-mêmes en
une pluralité de structures internes dont il faut tenir compte dans l'analyse. Mais cette
tendance à l'autonomie, qui pourrait conduire à un véritable phénomène d'atomisation
structurelle, est contrebancée par une tendance plus fondamentale à la cohérence ou à
la totalisation structurelle. Chaque structure dans un jeu de rapports dialectiques,
influe sur les autres en même temps qu'elle est influencée par elles. Chacune s'articule
par rapport aux autres. Elle marque ainsi la totalité et elle est marquée par les autres
éléments structuraux de la globalité. Il s'agit donc d'un ensemble de relations simples
au sein desquelles tous les éléments déterminent chacun des autres et sont déterminés
par chacun d'eux. Mais l'analyste doit aussi tenir compte d'un phénomène de surdéter-
mination qui réside dans une réflexion du tout articulé sur chacune de ses structures.
Si donc, dans un premier temps, les diverses pratiques s'influencent mutuellement
pour former une totalité, celle-ci, dans un second temps, détermine (ou surdétermine)
tous les éléments qui la composent.

Cette diversité relationnelle donne à la totalité structurelle une dynamique propre
qui la pousse en avant, jusqu'au bout de ses contradictions internes, c'est-à-dire
jusqu'à son éclatement. Chaque totalité développe ainsi en son sein des facteurs
antagonistes. Ces facteurs, en se développant, provoqueront d'abord avec l'apparition
de nouveaux éléments, l'existence d'une structure totale mixte constituée des éléments
des structures antérieure et future. Par la suite, ils amèneront le renversement complet
des caractéristiques dominantes de la globalité. Nous nous situons alors non plus au
niveau de la dynamique mais au niveau de la diachronie structurelle. Une totalité
structurelle possède donc, à une époque déterminée, sa dynamique propre en même
temps qu'elle s'inscrit dans une diachronie qui tend à la nier.

Un facteur important reste à élucider : celui de la détermination fondamentale.
Cette analyse qui, comme nous l'avons souligné, s'insère dans la tradition marxiste,
tente de démontrer le primat de la structure économique dans le jeu des rapports
dialectiques interstructuraux. Il ne s'agit cependant pas d'une relation mécanique à
caractère moniste qui viendrait rendre négligeable l'analyse des déterminations
provenant des autres éléments structuraux politique et idéologique. L'importance de
chaque instance est relative et est appelée à varier. Et, si la structure économique se
révèle dans chaque cas la "détermination en dernière instance", son importance peut
varier d'une totalité à l'autre, aussi bien que d'un moment structurel à l'autre. Cette
analyse refuse donc de considérer l'idéologique (ou les mentalités) à titre de
détermination en dernière instance. C'est ce que fait Max Weber dans L'ÉTHIQUE
PROTESTANTE ET L'ESPRIT DU CAPITALISME, volume dans lequel il aborde
le développement du capitalisme comme l'une des résultantes du protestantisme.
Notre étude,elle, s'attache à placer les mentalités dans le réseau des interrelations
structurelles. Elle cherche à y déceler les déterminations que ces relations réfléchis-
sent et le degré de leur importance relative dans la totalité. Elle considère toutefois
qu'aucune d'entre elles ne constitue jamais la variable fondamentale de la dynamique.
Cette approche des structures idéologiques (ou de la superstructure) va à l'encontre de
celle qu'applique le structuralisme (non marxiste). Ainsi, Michel Foucault prétend ne
pouvoir donner qu'une image synchronique du développement du savoir. Il affirme
l'impossibilité d'expliquer le changement. Cela revient presque à nier toute possibilité
de recherche à caractère scientifique. Il écrit : "À quel évènement ou à quelle loi
obéissent ces mutations qui font que soudain les choses ne sont plus perçues, décrites,
énoncées, caractérisées, classées et vues de la même façon... Pour une archéologie du
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savoir, cette ouverture profonde dans la nappe des continuités, si elle doit être ana-
lysée, et minutieusement, ne peut être expliquée, ni même recueillie en une parole
unique." 1 Nous voudrions donc, dans cette étude, mettre les oeuvres culturelles et
idéologiques en rapport avec les phénomènes socio-économiques, suivant ainsi la
voie tracée par Marx, Lénine, Luckacs et, plus près de nous et à des titres différents,
par Macherey et Goldmann.

Les classes sociales

Retour à la table des matières

L'analyse que nous ferons des classes sociales relèvera elle aussi de la tradition
marxiste. Elle refusera de retenir seulement quelques indices isolés comme les
professions, les salaires et le niveau de vie. Elle déterminera les classes en fonction
de la structure économique, à partir du rôle qu'un ensemble d'individus jouent dans la
production et, par la suite, dans la circulation et dans la distribution des biens. C'est le
rôle qu'un homme joue dans la production qui le situe dans une classe particulière.
Mais on ne peut, nous semble-t-il, lier les classes sociales ou les rapports de pro-
duction. Nous tenterons de démontrer que le phénomène des classes résulte de
l'articulation des différents niveaux d'une formation sociale. Les structures politique
et idéologique ont donc leurs effets propres de détermination, même si, en dernière
instance, la structure économique demeure l'élément fondamental.

Cette étude ne se contentera cependant pas de décomposer la réalité québécoise de
l'époque en ses diverses classes. Elle tentera de décrire leur pratique respective. En
effet, une classe, à partir de sa fonction dans la structure des rapports de production
veut s'affirmer politiquement en contrôlant l'État. Idéologiquement, elle tend à
imposer sa vision du monde. La classe économiquement dominante tente de se
donner les moyens de domination politique et les moyens de production culturelle et
intellectuelle. Cette théorie repose donc sur une conception antagoniste des rapports
sociaux, sur une nécessaire lutte de classes. Cette lutte est évidemment le lieu de
rapports dialectiques constants par lesquels chaque couche marque les autres et est
marquée par les oppositions antagonistes qu'elle entretient. La lutte ne devient
cependant ouverte que lorsque apparaît une véritable conscience de classe par
laquelle chaque individu reconnaît son appartenance à un groupe déterminé et les
intérêts qui le lient à d'autres hommes partageant la même position dans les rapports
de production.

                                                  
1 Foucault, Michel : Les mots et les choses, (Paris, Gallimard, 1966), pp. 229-230.
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La nation

Retour à la table des matières

Ce travail veut, comme son titre l'indique, établir les rapports existant entre le
problème national et la détermination des classes sociales au Québec. On sait qu'une
certaine orthodoxie marxiste applique de façon mécanique la fameuse phrase du
manifeste : "Prolétaires de tous les pays, unissez-vous." Certains chercheurs négligent
ou refusent même de considérer que le facteur national puisse entretenir certaines
relations de détermination, si minimes soient-elles, avec le phénomène des classes
sociales.

Cette attitude résulte, nous semble-t-il, d'une lecture trop rapide et trop linéaire de
certains textes de Marx et de Lénine. Ces derniers ont analysé le problème national
dans le contexte de la première phase du capitalisme et dans celui du début de sa
seconde phase. Leurs travaux ont fait ressortir les relations existant entre l'apparition
du nationalisme et le développement du capitalisme. Ce développement provoque, en
effet, la création d'États nationaux lesquels, après avoir aboli les douanes intérieures
et élevé des frontières nationales à caractère protectionniste, suscitent la création d'un
marché et d'un capitalisme locaux. Cette structure nationale conduit à la formation de
monopoles. Ceux-ci conquièrent le marché intérieur, puis débordent à l'extérieur. Le
nationalisme se transforme alors en un impérialisme opposant les différents mono-
poles. Chacun d'eux s'appuie sur son État national. C'est ce que démontrent les
travaux de Boukharine et de Lénine. En se fondant sur ces principes, les marxistes
d'avant la Première Guerre mondiale insistent sur le caractère universel de la lutte du
prolétariat. Cependant, pour des raisons stratégiques, ils appuient le nationalisme
progressiste des bourgeoisies en lutte contre les intérêts impérialistes et colonisateurs.
On retrouve donc peu de travaux tentant de cerner le problème et ses influences sur
l'ensemble de la structure sociale et sur chacun de ses éléments. Il n'y a pas chez
Marx de théorie du national si ce n'est l'affirmation de cette nécessité pour le
prolétariat de s'imposer d'abord chez lui.

Staline, voulant justifier théoriquement sa politique de l'application du socialisme
en un seul pays, a tenté de Pousser plus loin l'analyse et il a proposé une définition
plus articulée de la nation : "La nation est une communauté stable, historiquement
constituée de langue, de territoire, de vie économique et de formation psychique, qui
se traduit dans la communauté de culture." 1 Il s'est opposé, dans son approche, à la
thèse austro-marxiste, exprimée principalement par Bauer, qui préconise une sorte
d'union nationale à caractère culturel et supra-territorial. Il définit la nation comme
"tout l'ensemble des hommes réunis dans une communauté de caractère sur le terrain
de la communauté du sort." 2 Staline souligne avec justesse l'absence, dans cette défi-
nition, de facteurs comme la communauté de langue, les communautés de territoire et

                                                  
1 Staline, Joseph : Le marxisme et la question nationale, (Paris, Éditions sociales, 1953), p. 33.
2 Staline : op. cit., p. 35.
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de vie économique. On note cependant dans la définition stalinienne l'absence de
l'État comme facteur de cohésion ou de détermination. Cette absence s'est traduite
historiquement par l'imposition du supra-étatisme soviétique aux nations socialistes
qui entrent dans la sphère d'influence de Moscou. De plus, comme la question
nationale a été peu étudiée, les réflexions théoriques sur les rapports. existant entre
cette question et les classes sociales sont rares. Elles pourraient pourtant s'alimenter
de l'expérience des pays engagés dans le mouvement de décolonisation. Notre
perspective rejette le caractère de transcendance de la nation sur la détermination des
classes. C'est là une notion fascisante qui tend à nier toute lutte de classe à l'intérieur
du cadre national. Il nous reste cependant à déterminer scientifiquement à quel niveau
et comment ces deux phénomènes entrent en relation dialectique.

Les travaux contemporains portant sur l'impérialisme et sur la décolonisation ont
démontré comment ces phénomènes atteignent la structure nationale totale. Des
analystes, comme Berque, Memmi, Gorz et Fanon, ont fait voir comment l'impérialis-
me et le colonialisme s'attaquent à la vie économique, politique, culturelle et idéolo-
gique. Mais on trouve peu d'études systématiques mettant en lumière les répercus-
sions de ces facteurs sur la structure sociale des nations colonisées et surtout sur les
rapports classes-nations que ces situations perturbatrices tendent à provoquer.

On trouve encore moins de réflexions sur les répercussions du phénomène de
superposition nationale qui, lors de la création des États nationaux européens par le
capitalisme, a conduit, sur ces territoires, à la vassalisation d'une ou de plusieurs
nations faibles par une nation plus forte s'emparant de l'État. La situation européenne
constitue pourtant un champ d'analyse privilégié pour l'étude du problème qui nous
préoccupe.

Le cas québécois

Retour à la table des matières

Il s'est produit, comme nous le soulignions dans l'introduction, une division radi-
cale sur cette question au sein de l'historiographie québécoise.

Un groupe de chercheurs rejette le facteur national et se livre à la seule étude des
classes sociales (fondée d'ailleurs le plus souvent sur des théories sociologiques assez
imprécises). On peut joindre à cette première catégorie les professeurs Fernand
Ouellet et Jean Hamelin, ainsi que la plupart des historiens canadiens-anglais. Il n'y a
pas au Québec, selon eux, de véritable problème national. Il y a un problème de men-
talités, d'aptitudes au capitalisme que les conquérants possèdent à un plus haut degré
que les conquis et qui explique l'infériorisation canadienne-française. Nous revien-
drons sur leur analyse des classes en abordant, au début de ce travail, le problème des
répercussions de la conquête.

Le second groupe, formé principalement de Michel Brunet, Guy Frégault et
Maurice Séguin, ne s'attache que de façon occasionnelle au problème des classes
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sociales (comme nous le verrons dans cette même partie de l'analyse). Ces historiens
s'intéressent surtout aux répercussions de la superposition nationale sur l'ensemble de
la nation. Maurice Séguin établit à ce propos une théorie de l'occupation nationale.
Après avoir distingué plusieurs types de relations de dépendance, il affirme que cette
occupation provoque chez le peuple vassalisé un phénomène d' "oppression essen-
tielle" qui l'atteint dans son "agir collectif". L' "agir collectif" est atteint par le fait que
l'occupant s'empare des principaux leviers de commande, aussi bien économiques,
que politiques et culturels. Le groupe colonisé (ou provincialisé comme c'est le cas
pour le Québec) est donc atteint dans son économie qui est dirigée de plus en plus par
et au profit de la nation dominante. Le contrôle de sa structure politique lui échappe.
Au niveau culturel, il perd ses "habitudes" d'agir et de diriger le développement. Il
n'acquiert pas les nouvelles "habitudes" rendues nécessaires par la pratique quoti-
dienne d'une vie économique et politique en perpétuelle évolution. Il est de plus
marqué par l'interaction de ces facteurs (politique, économique et culturel) qui se
communiquent mutuellement leurs carences et entraînent l'infériorisation globale de
la nation dépendante.

L'analyse du professeur Séguin, on l'aura constaté, se situe au niveau de la
"totalité nationale" et ne s'interroge pas sur les effets de l'occupation sur la structure
sociale. De façon inverse, l'étude d'Alfred Dubuc sur les classes sociales au Québec
de 1760 à 1840 ne veut s'attacher qu'à décrire la constitution des classes et leurs
rapports mutuels. Contrairement aux historiens de l'école de Québec, le professeur
Dubuc ne rejette pas le problème national, mais il affirme posséder un instrument
plus pénétrant pour l'analyse du réel québécois. Son travail ne nous renseigne donc
pas sur le problème que nous posons. Nous nous permettons même de nous demander
si, en négligeant de situer scientifiquement un facteur (le facteur national) dont
l'auteur reconnaît l'existence, il ne se condamne pas à une vue partielle du phénomène
qu'il étudie. Partielle, car l'analyse ne met pas en lumière un aspect de la réalité
étudiée, elle ne tient pas compte des relations que la question nationale entretient
avec les éléments qu'à partir de la totalité l'auteur a décomposés.

Une première tentative de conciliation de cette dichotomie du national et du social
a été faite dans la théorie de la classe ethnique élaborée par Jacques Dofny et Marcel
Rioux. On retrouve cette théorie dans une étude portant sur la réalité québécoise
actuelle. Elle ne s'applique pas à la période que nous abordons. Nous nous interro-
geons cependant sur sa portée réelle dans l'étude des phénomènes de domination
nationale (impérialisme, colonialisme, superposition nationale). Nous croyons déce-
ler, dans toutes ces situations historiques de dépendance, l'existence, au sein de la
structure sociale de la nation dominée, d'une classe collaboratrice qui pactise avec le
colonisateur. Nous proposerons, en conclusion de ce travail, de lire dans la réalité
historique de l'époque, deux structures sociales antagonistes (canadienne-anglaise et
canadienne-française) diversifiées, c'est-à-dire articulées à partir de plus d'une classe.
Si la division de la structure sociale globale en deux classes ethniques peut être
retenue à titre de tendance polarisante, elle ne saurait, croyons-nous, décrire de façon
exhaustive l'ensemble du réel québécois.
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Le développement

1. La théorie du produit générateur (staple product)

Retour à la table des matières

L'économie canadienne, dès le début du régime français, S'est fondée principa-
lement sur un seul produit  : les fourrures. Elle s'est ensuite appuyée sur le bois et le
blé. L'historiographie canadienne-anglaise a développé, à partir de cette réalité, la
théorie du "produit générateur."

C'est une théorie du développement qui s'applique dans les pays dont l'économie
est axée sur l'exportation et où une société tente de s'installer. Elle implique que le
territoire soit vide et inexploité. C'est donc, on l'aura constaté, une tentative de
rationalisation de l'étude du développement de certaines colonies créées durant la
première phase de la colonisation européenne (XVI, XVII et XVIlle siècles). Dans un
pays neuf, le développement est conditionné par une demande externe pour un
produit existant sur le territoire à l'état brut et par l'importation de main-d'oeuvre et de
capitaux. C'est grâce à l'exportation de cette matière première (de ce "staple") que,
par effet d'entraînement, d'autres secteurs prennent vie (moyens de communications,
biens de consommation etc.), que le pays s'équipe peu à peu et que le capital national
s'accumule et ouvre la possibilité d'investissements toujours plus massifs. C'est pour-
quoi nous suggérons, comme traduction française, le terme de (théorie du) produit
générateur.

Il existe, entre les historiens canadiens qui appliquent cette théorie, un désaccord
sur l'étendue de la période historique à laquelle ils veulent l'appliquer. Certains
d'entre eux, comme Buckley, ne croient en sa validité que jusqu'en 1820, soit au
moment de la disparition de la Compagnie du Nord-Ouest. Cela laisse sous-entendre
qu'ils ne veulent l'utiliser que pour l'économie des fourrures., D'autres, au contraire,
prétendent donner une beaucoup plus longue portée à la théorie. Quelques-uns, com-
me Bertram, s'en servent pour interroger la réalité historique canadienne jusqu'en
1915.

Nous ferons, sur cette théorie du produit générateur, deux types de remarques : la
première, sur le fond même et la seconde sur la durée de son application dans le
temps. Nous nous interrogeons d'abord sur sa valeur. Il est exact d'affirmer la
nécessité de l'existence d'une demande externe pour au moins une matière première et
de "l'offre" de main-d’œuvre et de capitaux dans un pays vide où une société tente de
s'implanter. Il nous semble cependant abusif de lier le développement véritable du
nouveau pays à l'exploitation de ce produit. Ce produit joue-t-il vraiment un rôle de
générateur ? Voyons les faits en nous fondant sur l'économie des fourrures. La réalité
historique nous semble contredire la théorie. L'extrême dépendance de l'économie
coloniale jusqu'en 1800 démontre, au contraire, que loin d'être un facteur de déve-
loppement, les fourrures ont empêché la création d'une structure économique
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coloniale articulée. On sait que ce commerce ne demandait que peu de main-d’œuvre
et qu'une trop forte immigration aurait provoqué une concurrence inutile et même
nuisible. C'est pourquoi les compagnies n'ont jamais pratiqué, durant le régime
français, une véritable politique de peuplement. Une si faible population ne pouvait
provoquer de développement dans les autres secteurs : ni dans le domaine des biens
de consommation, ni dans celui des moyens de communication. Une population
faible a des besoins trop restreints. Cette impossibilité de diversification, si bien illus-
trée par les échecs de Talon et de Hocquart et par ceux de l'administration anglaise,
empêche donc la création d'un véritable capital national et favorise la dépense
extérieure pour des produits de luxe, et sou vent même pour des produits de stricte
nécessité. Une économie du produit générateur dépend presque totalement de la
métropole acheteuse. Elle n'est qu'un élément de la structure économique de celle-ci
et son développement (terme abusif dans ce cas-ci) n'est fonction que de la bonne
fortune du produit exporté sur les marchés métropolitains. Nous croyons donc qu'une
économie fondée, sur un seul produit est vouée à la stagnation et qu'un véritable
développement ne peut venir que de facteurs externes. Ces éléments exogènes
peuvent relever aussi bien de la structure démographique (arrivée des loyalistes à la
suite de l'indépendance américaine), de la structure économique (apparition du bois
comme produit générateur, grâce aux nouveaux besoins de Londres, au moment du
dépérissement de l'économie des fourrures), que de la structure politique (mesures
tendant à briser l'état de dépendance provoqué par le produit générateur). Tout déve-
loppement véritable dans une colonie dont l'économie est basée sur l'exploitation d'un
"staple" ne peut donc venir, croyons-nous, que d'une brisure dans la logique de la
structure d'exploitation du produit générateur.

Nous nous interrogeons aussi sur la portée de la théorie dans le temps. Peut-on, en
effet, parier "d'économie de produit générateur" dans le Bas-Canada, après 1815 ? On
sait qu'à cette époque l'économie des fourrures est totalement tombée en désuétude et
que ce commerce se pratique dorénavant dans les régions de la Baie d'Hudson. Le
Bas-Canada perd donc l’élément fondamental de son "développement". Mais les
fourrures sont remplacées par le bois, soulignera-t-on avec justesse. En étudiant
l'articulation de l'économie canadienne du bois (que l'on suive ou non la théorie du
"staple"), on se rend rapidement compte qu'elle tend à déplacer de plus en plus son
centre névralgique du Bas* vers le Haut-Canada. Le Bas-Canada, à partir de 1815,
devient un élément structurel de l'économie canadienne du bois qui est d'ailleurs elle-
même un élément de la structure économique métropolitaine (l'Angleterre). L'écono-
mie québécoise souffre d'un sous-développement caractérisé, d'une désarticulation
totale durant la dernière partie de la période que nous étudions. Il nous semble dès
lors impossible d'employer la théorie du produit générateur (dans ce cas, le bois) pour
sonder la réalité historique bas-canadienne.

Cette critique n'implique cependant pas qu'il faille ignorer la marque déterminante
que transmet une structure économique coloniale fondée sur un seul produit d'expor-
tation à la structure globale.
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2. Théorie générale du développement
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Toute théorie du développement doit, à notre avis, s'appuyer sur la nécessité d'un
développement organique induit à partir du pays mis en cause.

Les principales théories du développement capitaliste des pays actuellement
démunis sont, au contraire, fondées sur l'apriorisme que tout progrès ne peut venir
que des États occidentaux. Les travaux d'Hoselitz et de Rostow peuvent servir à
illustrer notre dissidence par rapport à l'ensemble des théoriciens de cette école.
Hoselitz lie le sous-développement à l'existence, chez les peuples du Tiers Monde, de
certaines variables différentes de celles qu'il retrouve dans les pays" développés
(particularisme, assignation et fonctionnalité diffuse chez eux ; universalisme, ten-
dance à la réalisation et spécificité fonctionnelle des rôles chez nous). Hoselitz, on
l'aura constaté, prétend résoudre le problème en transmettant le modèle des pays
occidentaux à ceux du Tiers Monde. Nous ne remettrons ici en question que cette
attitude qui consiste à ne vouloir modifier que quelques variables pour résoudre le
problème du sous-développement. Elle refuse de lier le processus de développement
à la structure totale et à la nécessité d'une rupture structurelle. Par cette rupture, les
pays dépendants sortent du système de colonisation qui les infériorise et se donne leur
propre pôle d'organisation, leur propre centre de développement. La théorie de
Rostow relève de la même volonté de résoudre les problèmes posés sans s'attacher à
leurs aspects structuraux. Elle refuse comme le souligne Gunder Frank 1, d'étudier les
relations fondamentales et déterminantes de ces pays avec ceux qui les exploitent. Ce
n'est, en effet, que dans cette relation, par laquelle les pays du Tiers Monde ne sont
qu'un élément structurel d'un ou des pays impérialistes, que s'explique le sous-
développement. Et seule une solution s'attaquant à la structure globale peut remédier
à la situation.

Un véritable développement ne peut s'effectuer, à partir des ressources dispo-
nibles, que par une structuration économique élaborée en fonction du pays en voie de
développement. C'est comme nous le verrons, ce que voudront réaliser les Patriotes
en tentant de structurer une économie bas-canadienne à partir de la seule ressource
encore disponible aux Canadiens-français : l'agriculture.

3. Structure et conjoncture
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Notre analyse du phénomène des classes sociales durant cette période de l'histoire
du Québec se situe, comme nous l'avons souligné, dans le cadre du structuralisme
marxiste. Elle diffère en cela de celle de Fernand Ouellet qui écrit dans son ouvrage :
                                                  
1 Frank, André Gunder : Sociology of Development (Buffalo, Catalyst) no 3, 1967.
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"Cette étude ne vise pas seulement à reconnaître et à situer l'organisation économique
et sociale du Québec, au cours du siècle qui suit la cession ; elle prétend dépasser le
plan des structures et introduire à une analyse de la conjoncture." 1

Il n'est pas ici de notre intention de discuter l'affirmation de Fernand Ouellet selon
laquelle une analyse de la conjoncture dépasse une analyse des structures. Mais cette
affirmation pour nous permettre de nous situer par rapport à cet auteur et de faire
ressortir les limites auxquelles, nous semble-t-il, son approche surtout conjoncturelle
l'ont condamné. En discutant une phrase de lhistorien Creighton, il écrit : "Nous ne
saurions donc accepter une vision des choses qui situe la crise politique longtemps
après la révolution économique  :  "A political revolution grew slowly out of the
economic revolution which had preceded it." 2 Ce sont plutôt deux phénomènes
contemporains fiés essentiellement l'un à l'autre et au surplus sensibles aux réalités
démographique et sociale." 3 La perspective conjoncturelle de Fernand Ouellet le
pousse à affirmer la quasi simultanéité des phénomènes structuraux. Il nous semble,
au contraire, plus juste de fonder notre analyse sur l'antériorité de la pratique écon-
mique. C'est, le plus souvent, à la suite de bouleversements survenus au sein de la
structure économique que s'organisent les rapports sociaux, lesquels provoquent les
ajustements politiques rendus nécessaires par les changements survenus aux deux
premiers niveaux. Seule une analyse des structures peut cependant saisir les mouve-
ments dialectiques à long terme. L'insistance sur la conjoncture condamne à une
lecture trop linéaire des faits historiques et force l'analyste à Ouellet le pousse à
affamer la quasi simultanéité de trois phénomènes structuraux, les pratiques politique,
économique et sociale.. Il nous semble, au contraire, plus juste de fonder notre
analyse sur l'antériorité de la pratique économique. C'est, le plus souvent, à la suite de
bouleversements survenus au sein de la structure économique que s’organisent les
rapports sociaux, lesquels provoquent les ajustements politiques rendus nécessaires
par les changements survenus aux deux premiers niveaux. Seule une analyse des
structures peut cependant saisir les mouvements dialectiques à long terme. L'insis-
tance sur la conjoncture condamne à une lecture trop linéaire des faits historiques et
force l'analyste à désarticuler la totalité qu'il étudie en ne retenant, à travers l'étude de
courtes périodes, que les faits concomitants. C'est ainsi que Fernand Ouellet peut et
doit affirmer la simultanéité des phénomènes structuraux.

Cette attention presque exclusivement portée aux problèmes conjoncturaux con-
damne Fernand Ouellet à très mal rendre compte des> phénomènes sociaux qu'il
étudie. Toute la richesse de ces derniers ne peut ressortir que d'une analyse s’étendant
sur de longues périodes et surtout d'une attention toute particulière portée aux
éléments structuraux. L'interprétation que donne Fernand Ouellet de la Conquête et
des événements de 1837-38 est à cet égard assez révélatrice. La Conquête n'a, selon
lui, que très peu d'importance historique puisque la conjoncture coloniale demeure
inchangée. Certains éléments structuraux varient, il l'admet, mais il minimise les
effets des bouleversements qu'ils provoquent (changement de métropole et de struc-
ture politique coloniale). Son analyse de la Rébellion de 1837 reflète les mêmes
limites. Il écrit de façon significative : "Tout se passe comme si l'événement - (la

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec 1760-1950, (Montréal, Paris,

Fides, 1966), p. 26.
2 Creighton, D.G. : The Commercial Empire of the Saint-Lawrence  ; (Toronto, Ryerson Press,

1937), p. 90.
3 Ouellet, Fernand. Histoire économique et sociale du Québec 1760-1850, (Montréal, Paris, Fides,

1966), p. 26.
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Conquête) - avait envahi à retardement - (nous sommes en 1837) - la conscience
collective et déclenché toute une série de réflexes défensifs." 1

Enfermé dans les limites de ses analyses conjoncturelles, Fernand Ouellet semble
incapable d'expliquer les phénomènes sociaux de longue durée. N'ayant pas réussi à
déceler l'importance des bouleversements structuraux provoqués par la Conquête, il
ne peut rendre compte du projet des Patriotes qu'à travers l'explication d'un phéno-
mène de projection psychologique sur l'Anglais. Les événements de 1837-38 n'ont
rien d'une réaction à retardement. Les Patriotes ne sont pas en retard d'une conjon-
cture ! Les événements sont l'aboutissement d'un processus historique global et
dynamique de colonisation. La Conquête et l'Insurrection ne sont pas des faits
statiques, mais bien des phénomènes qui constituent les deux pôles d'un déroulement
historique provoqué par des bouleversements structuraux.

                                                  
1 Ouellet, op. cit., p. 334
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Classes sociales et question nationale au Québec, 1760-1840

Hypothèses
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Avant d'aborder l'étude de cette période de l'histoire du Québec et à la lumière du
cadre théorique énoncé plus haut, il est nécessaire de formuler certaines hypothèses
qui serviront de guide à l'analyse.

Le rapport entre la détermination des classes sociales et la question nationale doit,
nous semble-t-il, être recherché au niveau structurel de la réalité historique québé-
coise. Nous formulons l'hypothèse que c'est pas suite de bouleversements survenus au
niveau de la structure économique et de la structure politique que la structure sociale
de la colonie se subdivise en deux groupes de classes caractérisées par leur appar-
tenance ethnique. Les deux groupes deviendront antagonistes et tendront à faire
apparaître deux pratiques nationales irréductibles.

Nous avançons cependant une seconde hypothèse. S'il se développe un antago-
nisme national, celui-ci ne saurait empêcher la lutte des classes à l'intérieur des deux
structures sociales en présence. Les classes de chaque nation, si elles sont conduites à
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mener une lutte nationale, n'en conduisent pas moins une lutte qui les opposent aux
autres classes de leur propre nation. Une classe veut, nous semble-t-il avant l'analyse,
s'imposer dans sa nation comme elle veut imposer sa nation.

Nous formulons enfin l’hypothèse que l'appartenance à une classe déterminée
n’est pas le résultat immédiat et mécanique de l'origine ethnique. Certains individus
franchissent les barrières nationales et appartiennent à des classes dont la majorité des
individus ne sont pas de la même ethnie. Ils auront alors tendance, si les énoncés de
notre cadre théorique sont valables, à épouser la vision du monde de la classe à
laquelle ils appartiennent et cela malgré leur différence ethnique. Ceci nous renvoie
donc à notre première hypothèse selon laquelle le rapport classe-nation se crée au
niveau structurel. C'est la situation structurelle globale qui provoque la création de
deux espaces de classes et qui lie le sort de la très grande majorité des individus de
l'une et de l'autre nation à des classes particulières. Cette situation ne saurait cepen-
dant empêcher certaines personnes d'appartenir à l'une des classes de l'autre nation.

Il nous est donc maintenant permis d'aborder l'analyse de l'histoire du Québec
durant la période que nous nous sommes délimitée. Ce travail s'inspire surtout de
préoccupations sociologiques, mais il ne saurait s'empêcher de faire appel à la mé-
thode historique. L'étude du problème que nous soulevons ne peut, nous semble-t-il,
se faire sans une description assez étendue de la réalité historique puisque sa solution
ne peut résulter que de l'analyse attentive des phénomènes structuraux et des prati-
ques des classes en présence. Ceci implique donc la reconstitution la plus fidèle
possible du déroulement historique, aussi bien aux niveaux économique et politique
que social et idéologique.
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Classes sociales et question nationale au Québec, 1760-1840

Première partie

1760-1791
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Première partie : 1760-1791

1
Conquête et bourgeoisie française

Retour à la table des matières

Une partie de l'analyse des classes sociales durant la période 1760-1850 repose
sur l'interprétation du régime français. Si l'on accepte l'hypothèse que la faiblesse de
la société canadienne-française après 1760 est principalement causée par son défaut
d'une bourgeoisie commerciale (et plus tard industrielle), on se trouve alors devant la
nécessité de fournir une explication scientifique de ce phénomène.

L'historiographie québécoise et canadienne nous offre deux types d'explication.
La première est soutenue principalement par Jean Hamelin et Fernand Ouellet, et par
la très grande majorité des historiens canadiens-anglais. Si l'on s'en tient aux tenants
de cette thèse, il n'y eut pas de bourgeoisie autochtone en Nouvelle-France. La très
grande part du commerce des fourrures, fondement de l'économie coloniale, était
contrôlé par les marchands métropolitains. Elle était aux mains de monopoles qui ne
laissaient aux coloniaux que le rôle d'intermédiaires. Cette situation empêchait
l'accumulation du capital entre les mains d'individus qui auraient éventuellement
formé une bourgeoisie marchande :
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Au total, on peut dire que l'économie des fourrures profita davantage aux métropolitains
qu'aux coloniaux. En Nouvelle-France, des individus ont pu y trouver des bénéfices
intéressants, mais non un groupe social qui, concentrant les capitaux entre ses mains, aurait
procédé à des investissements dans les autres secteurs de l'économie. 1

Au moment de la conquête, la société française ne comprenait donc toujours pas,
selon ces historiens, de bourgeoisie possédant des capitaux importants ni d'individus
possédant la mentalité capitaliste telle que définie par Max Weber dans l'Éthique pro-
testante et l'esprit du capitalisme. 2 Elle n'a donc pu s'opposer, après la conquête, à
l'envahissement et au contrôle de l'économie par un nouveau groupe d'hommes,
anglo-saxons et protestants. Ceux-ci possédaient cet esprit du capitalisme et ne tardè-
rent pas, par la liaison de leurs intérêts, à former la bourgeoisie marchande qui avait
été absente de la colonie à l'époque de la Nouvelle-France. La société française ne
comptait au contraire que quelques hommes d'affaires aimant se livrer à des dépenses
somptuaires, négligeant par le fait même la nécessité capitaliste de l'accumulation du
capital et de la diversification de l'économie. La conquête ne marque donc pas, dans
cette perspective, la disparition de la bourgeoisie française, mais l'apparition d'une
bourgeoisie anglaise qui s'installe à une place inoccupée auparavant dans la structure
sociale de la colonie.

La seconde explication nous est fournie principalement par Guy Frégault, Michel
Brunet et Maurice Séguin. Pour les membres de cette école à existait, avant la
conquête, une véritable bourgeoisie. Elle présentait le caractère des bourgeoisies mar-
chandes et coloniales, toutes marquées d'une certaine polyvalence des rôles :

Titrée ou non, de petite noblesse ou de bonne bourgeoisie, la classe supérieure, enrichie
par le commerce, donne le ton à la société canadienne. Elle forme une oligarchie qui se
partage les postes de traite, occupe la plupart des fonctions publiques et se signale dans les
expéditions militaires. En réalité, c'est elle qui a construit le Canada - celui qui disparaît en
1760 - en bâtissant son économie, en dirigeant son expansion territoriale et en inspirant sa
politique ... Telle apparaît, vers 1750, l'armature sociale du Canada : en bas, les paysans des
seigneuries et les ouvriers des villes : en haut, la bourgeoisie commerçante, qui englobe une
classe moyenne et une aristocratie dans laquelle se recrutent les officiers civils et militaires
qui, s'appuyant sur les institutions existantes, prennent en main les destinées du pays. 3

Cette classe s'était imposée contre le clergé et les seigneurs uniquement intéressés
à leur rôle de propriétaires fonciers et à leurs désirs de former une société rurale :

Il faut se rappeler que la Nouvelle-France avait toujours possédé sa classe d'entre-
preneurs. Ceux-ci obligèrent les administrateurs coloniaux et métropolitains à adopter une
politique économique réaliste et progressive. C'est ce qui explique pourquoi les dirigeants
ecclésiastiques, appuyés par quelques chefs laïques, n'eurent pas, avant 1760, la liberté de

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-185 0, (Montréal et Paris,

Fides, 196 6), p. 5
2 Weber, Max : l'Éthique protestante et l'esprit du capitalisme, (Paris, Plon, 1964).
3 Frégault, Guy : La Société canadienne sous le régime français, (Ottawa, Société historique du

Canada).
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créer la société rurale et pastorale dont plusieurs d'entre eux rêvaient pour les colons français
d'Amérique. 1

Cette classe, malgré les difficultés amenées par l'existence d'une économie fondée
sur un seul produit, tentait de réaliser une colonisation intégrale :

Sans ignorer l'aspect paysan, il importe donc de constater l'esprit commercial et
d'entreprise des Canadiens, adonnés à l'exploitation des différentes ressources du pays, con-
formément aux données physiques. Sous l'ancien régime, les Canadiens n'étaient pas
exclusivement des paysans, même si ce type économique l'emportait en nombre. Ils procé-
daient à la colonisation au sens plein du mot, s'efforçant d'implanter, en un territoire neuf, des
activités agricoles, industrielles, commerciales aussi avancées que l'admettait en ces temps un
pays d'Amérique. 2

Qu'est-ce qu'une bourgeoisie ?
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Pour prendre position au milieu de cette querelle d'interprétation des faits, il nous
semble d'abord essentiel de définir les critères sur lesquels s'appuie la définition de
cette bourgeoisie et de tenir compte de l'insertion de celle-ci dans une situation globa-
le particularisée. Cette classe, comme nous l'écrivions dans notre cadre théorique,
nous parait devoir être définie à partir d'une situation structurelle au sein des rapports
de production. Ceux-ci s'établissent sur la base de la possession des moyens de pro-
duction. Nous sommes en Nouvelle-France, dans une colonie, à l'époque du mercan-
tilisme et donc du capitalisme commercial. Cette bourgeoisie, si elle existait, se
devait de tirer sa subsistance du commerce, tout en demeurant en forte dépendance de
la métropole. Elle serait formée d'individus pratiquant le commerce, mais, comme
c'est souvent le cas à l'époque du capitalisme commercial, assez attirés par le statut
social conféré par les titres de noblesse. On assisterait donc à un fréquent jumelage du
rôle de commerçant et de seigneur : le commerçant s'achetant des seigneuries pour
obtenir des titres, le seigneur se livrant au commerce. Ce passage d'un statut à l'autre
serait facilité par l'existence d'une situation coloniale au sein de laquelle les clivages
sociaux sont moins rigides. Mais cette bourgeoisie, toujours si eue existait, aurait eu à
subir les difficultés particulières à la colonie au niveau des forces de production
fondées en presque totalité sur l'exploitation d'un seul produit générateur : les four-
rures. Cette économie à sens unique décourageait le peuplement par peur de la
concurrence et interdisait, par le fait même, une diversification de la production. À
ces difficultés s'ajoutait la mauvaise situation géographique du pays qui l'isolait
durant les mois d'hiver et qui augmentait la précarité de son existence. Cette

                                                  
1 Brunet, Michel : Canadians et Canadiens, (Montréal, Fides, 1960), pp. 109-110
2 Séguin, Maurice : La Conquête et la vie économique des Canadiens (l'Action nationale, décembre

1946), p. 309.
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économie fondée sur les seules fourrures était de plus condamnée à une perpétuelle
expansion géographique, les sources de matières premières reculant sans cesse. Cette
nécessité de l'expansion favorisait la monopolisation, car les mises de fond augmen-
taient continuellement. Elle favorisait également la militarisation à cause de la
concurrence de l'expansionnisme rival des Treize colonies britanniques. Par voie de
conséquence, elle menait vers la centralisation politique. Cette économie fortement
centralisée et monopolisée dépendait constamment de la métropole pour l'obtention
de capitaux, de débouchés et d'objets de commerce avec les Amérindiens. La colonie
ne pouvait répondre à ses propres besoins à cause du peu de diversification de
l'exploitation des richesses.

Cameron Nish 1, pour décrire les individus dominant l'économie coloniale em-
ploie le vocable de "bourgeois gentilhomme". Cette appellation a l'avantage de mettre
en relief le double rôle socio-économique des bourgeois de la Nouvelle-France dont
nous faisions état plus haut. Mais elle présente le grand désavantage de réintroduire la
confusion provoquée par la définition de Guy Frégault qui, on l'aura constaté à la
lecture, se fonde sur une théorie des classes assez confuse. Les bourgeois, au temps
de la Nouvelle-France, comme d'ailleurs durant les premières années du régime
anglais, jouent souvent le double rôle de commerçant et de seigneur. Ceci 'les
différencie des bourgeois de l'ère du capitalisme industriel. Cette situation s'explique
par le fait que nous sommes à l'âge du capitalisme commercial et dans une colonie.
Ce double facteur permet à certains coloniaux de lier deux fonctions sociales dont
l'exercice serait irréductible dans un autre contexte. Mais l'on ne saurait (ou l'on ne
devrait pas) perdre de vue que c'est le rôle joué dans la production des biens qui doit
servir de critère à la définition de la bourgeoisie, même en Nouvelle-France. Celle-ci
n'est pas, sous le régime français, comme le laisse entendre Frégault, composée de
commerçants et de seigneurs, mais bien plutôt de commerçants-seigneurs. Seuls les
individus exerçant le commerce peuvent, à l'époque du capitalisme commercial, être
classés comme bourgeois. Le fait qu'ils lient au rôle de commerçant celui de seigneur
s'explique par la situation dans laquelle ils sont. Ce n'est pas la possession foncière
qui en fait des bourgeois. Celle-ci, quand elle est liée au commerce, ne fait que
souligner une caractéristique particulière de la classe sous le régime français.

Il nous semble donc possible d'affirmer l'existence en Nouvelle-France, d'un grou-
pe articulé de bourgeois marchands tendant à une action cohérente. Ce groupe
d'hommes, dont les assises économiques reposent sur l'exploitation d'un seul produit
et sur un régime militaire et dirigiste, présente un signe de faiblesse indéniable. La
situation globale n'encourage pas l'accumulation du capital à cause des possibilités
restreintes de diversification soulignées plus haut. C'est ainsi que l'on peut expliquer
la tendance aux dépenses somptuaires soulignées par Fernand Ouellet, la pratique de
l'épargne capitaliste ne pouvant, nous semble-t-il, être fonction que de la possibilité
d'un réinvestissement productif. Fernand Ouellet et Jean Hamelin nous semble faire
cette transposition, à laquelle nous nous opposons, qui consiste à attribuer les faibles-
ses structurelles de l'économie de la colonie à la mentalité et à la puissance intellec-
tuelle des individus qui la pratiquent. Les bourgeois marchands de la Nouvelle-
France souffrent des mêmes faiblesses que l'économie coloniale. Faiblesses dont ils
sont conscients, puisqu'ils tentent à partir de Talon une diversification de l'économie.
Ils s'emparent de l'appareil étatique (ou tout au moins du pouvoir de pression sur
l'État colonial et dirigiste) aux dépens du clergé, en liaison avec ceux des seigneurs

                                                  
1 Nish, Cameron : Les Bourgeois gentilhommes de la Nouvelle-France, 1729-1748, (Montréal et

Paris, Fides, 1968).



Gilles Bourque, Classes sociales et question nationales, 1760-1840 27

qui s'occupent du commerce. Ils tentent donc, même s'ils échouent, une colonisation
intégrale de plus en plus induite à partir de la colonie et pour la colonie. Notons
d'ailleurs tout de suite, qu'après la conquête, la bourgeoisie mercantile anglo-saxonne
s'ajustera de la même façon à une économie fondée sur les fourrures, économie peu
diversifiée dans un pays peu peuplé jusqu'à ce que le bois apparaisse dans la conjonc-
ture. Ces faits nous semblent porter sérieusement atteinte à la prétendue faiblesse des
mentalités économiques françaises. Comment, en effet, dans cette perspective,
expliquer le fait qu'après la conquête la bourgeoisie anglo-saxonne, prétendument
mieux armée mentalement, n'ait pas réorganisé de façon significative cette économie?
Au contraire, elle a continué à agir de la même manière. Ceci nous semble démontrer
que la détermination fondamentale relève de la structure économique et non de la
structure idéologique.

On peut donc affirmer que ce groupe de bourgeois marchands, malgré une fai-
blesse semblable à celle de la colonie, se serait développé normalement en s'appuyant
sur un État qu'il aurait graduellement pris en main et dirigé suivant ses intérêts, en lui
insufflant une dynamique qui lui aurait été propre.

Conquête et bourgeoisie française
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Si donc l'on affirme l'existence d'un groupe articulé de bourgeois en Nouvelle-
France, si faible soit-il, il nous reste à nous interroger sur les effets de la conquête sur
ce groupe social. Pour apporter une réponse à cette question, il nous faut analyser les
répercussions de la conquête sur les structures économiques de la colonie. Nous
devrons, pour ce faire, distinguer entre la structure interne et la structure externe.

On se rend d'abord compte de l'absence de changement au niveau de la structure
économique interne. L'économie, durant les premières décennies, reste fondé sur le
même produit générateur, les fourrures, et sur les mêmes produits secondaires, le blé
et le poisson. Dans une lettre à Egremont, les lords du commerce affirment, le 8 juin
1763 :

Les avantages les plus manifestes que nous assurent les cessions faites par le traité
définitif, consistent dans la possession exclusive du droit de pêche dans le fleuve St-Laurent,
sur toutes les côtes du golfe... et des îles... les pêcheries... connues sous le nom de la pèche
sédentaire... les plus profitables parmi les pêcheries françaises... Un autre avantage évident
acquis à Votre Majesté par les cessions, consiste dans le commerce des fourrures et des peaux
avec tous les sauvages de l'Amérique du Nord... Il peut être protégé et étendu à toutes les
colonies de Votre Majesté... au moyen de ces postes et de ces forts (établis par les Français) et
de règlements efficaces concernant le trafic avec les sauvages... Un autre avantage... consiste
dans les profits à réaliser en fournissant les produits européens aux sauvages de l'Amérique du
Nord, par l'intermédiaire des commerçants anglais. 1

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America 1759-1775, (Montréal, Université
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Cette économie fondée sur les mêmes produits sera exploitées grâce aux mêmes
moyens : les techniques agricoles demeurent rudimentaires, les fourrures sont encore
transportées par canots, en relation avec les mêmes tribus amérindiennes, et leur
commerce impose la nécessité du contrôle des mêmes régions stratégiques, celle de la
vallée de l'Ohio et celle des Grands Lacs.

Elle est marquée par un identique besoin de concentration monopolistique dans le
secteur des fourrures et dans celui des pêcheries. Celles-ci continueront à être concé-
dées en seigneuries et deviendront bientôt le monopole des marchands de Québec.

Cette économie reste inscrite dans les mêmes structures politiques dirigistes et
militaires. Elle demeure dans le même cadre global d'une colonie à l'ère mercantiliste
qui dépend nécessairement de la métropole.

La conquête n'a donc entraîné aucun changement dans la structure économique
interne et, par conséquent, dans la structure politique. Mais c'est lorsque l'on scrute
les bouleversements survenus au niveau de la structure externe, si importante dans
une colonie mercantile, que la conquête prend toute son importance. La structure
interne est, en effet, inscrite dans un nouvel ensemble de relations qui, si elles ne la
remettent pas en question, s'attaquent aux acteurs du développement, donc à la
structure sociale de la société coloniale. La conquête, en provoquant un changement
de métropole, atteint le groupe de bourgeois mercantiles français dans leurs assises
économiques. Elle le coupe de sa source de capitaux, de sa source de produits pour
l'échange et de ses débouchés.

Michel Brunet 1 a analysé la désintégration du groupe de bourgeois français ;
départ des plus fortunés qui réalisent l'impossibilité de faire un commerce lucratif
dans le nouveau contexte colonial ; pertes subies par ceux qui restent par suite du
remboursement des lettres de change et de la monnaie-de-cartes  ; pertes des mar-
chandises commandées en France ; impossibilité d'établir des relations commerciales
en Angleterre avec d'autres personnes que des marchands de seconde zone incapables
de soutenir un commerce transatlantique.

Il nous faut aussi étudier la structure politique de la colonie et l'influence qu'elle
exerce sur la structure économique. L'exploitation des fourrures pousse à l'orga-
nisation d'un État dirigiste et centralisé, l'expansionnisme auquel ce commerce est
condamné oblige à se défendre contre les rivalités des Treize colonies. l'État joue
donc un rôle très important dans la vie économique par le biais de la militarisation
(construction de forts). Cette militarisation de l'économie tisse donc des liens très
étroits entre les milieux d'affaires et les milieux politiques. Cette importance écono-
mique de l'État tend, comme le souligne Cameron Nish 2, à favoriser l'existence de
"cliques" qui cherchent à profiter de son patronage pour s'enrichir. Il est facile de se
rendre compte qu'un changement de métropole qui provoque lui-même un change-
ment au niveau de la structure politique (aussi bien interne qu'externe) ne peut avoir
que de nouvelles répercussions sur les milieux socio-économiques en place. Le
changement d'administration entraîne nécessairement, dans l'ensemble structurel déjà

                                                  
1 Brunet, Michel : La présence anglaise et les Canadiens, (Montréal, Beauchemin, 1964).
2 Nish, Cameron : Les bourgeois gentilhommes en Nouvelle-France, 1724-1748, (Montréal et
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décrit, des modifications importantes dans la composition de la "clique" qui tire ses
profits des contrats de l'État. Dès le début du nouveau régime ce sont des anglo-
phones qui réorganisent cette "clique" grâce à des relations qu'ils établissent soit dans
la colonie, soit à Londres. Malgré son aversion idéologique pour la classe, Murray
s'entoure de quelques fidèles bourgeois anglophones arrivés après la Conquête. Il les
gratifie des contrats de l'État. Les bourgeois français voient donc se fermer rapide-
ment une autre source de son négoce.

La Conquête provoque donc la réduction de "l'espace économique" des bourgeois
français. Ils se ferment rapidement à la structure économique externe, aux relations
économiques extérieures. Ils vendent bientôt leurs fourrures sur le marché local et s'y
procurent aussi, chez les marchands anglais, les produits servant d'échange avec les
Amérindiens.

Ces marchands français, ceux qui réussissent à subsister, ne jouent bientôt plus
que le rôle d'intermédiaires aux profits des capitalistes anglais qui s'installent dans la
colonie. Ainsi Carleton affirme au Board of Trades  :

Je suis sûr que s'ils ne sont pas obnubilés par un sentiment de jalousie à l'égard de leurs
concurrents, ils pourraient nous être utiles pour le ravir (le commerce des fourrures) * à nos
adversaires... pour le bénéfice de la Grande-Bretagne et au détriment de ses ennemis
naturels. 1

Leur participation au commerce des fourrures est de moins en moins importante,
autant pour ce qui est des capitaux investis que pour ce qui est de la participation
directe. En 1764, les Britanniques financent 56.8% des expéditions 2, en 1782, les
Français n'équipent plus que 21% des canots pour la traite 3. Ils sont pratiquement
exclus du phénomène de concentration qui se reproduit peu après la conquête. Ils sont
ainsi rapidement marginalisés. L'almanach des adresses de la ville de Québec ne
compte bientôt plus que quatre commerçants d'origine française sur un total de trente-
sept. Ils ne forment la majorité que chez les petits boutiquiers (quarante-sept sur
soixante-dix). 4 On assiste alors à ce que les historiens canadiens-anglais saluent com-
me le mariage franco-britannique :

Ce mariage du capital et de l'esprit d'entreprise britannique et de l'expérience et du savoir
faire français a rendu possible une rapide réorganisation du commerce des fourrures de l'ouest
et a fourni un exemple privilégié de la coopération entre les deux nationalités après la
Conquête. 5

                                                  
* Parenthèses de l'auteur.
1 Neatby, Hilda  : Quebec the Revolutionary Age 1760-1791, (Toronto, McClelland and Stewart

Limited, 1966), p. 71.
2 Ouellet, Fernand : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, (Montréal et Paris,

Fides, 1960), p. 76-77.
3 Ouellet, op. cit., p. 104.
4 Brunet, Michel : La présence anglaise et les Canadiens, (Montréal, Beauchemin, 1964), p. 84.
5 Easterbrook, W.T. et Aitken, Hugh G.J.  : Canadian Economic History, (Toronto, ne Macmillan

Company of Canada Limited, 1965), p. 164.
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Les hommes d'affaires français de la "Province de Québec", dépourvus de capi-
taux, forcés de prendre de moindres risques, se lancent de plus en plus dans
l'entreprise familiale, centrée sur le milieu ambiant ; "L'initiative économique cana-
dienne de l'époque se concentre dans les marchands de campagne, à la fois
commerçants et petits industriels". 1 Dépossédés par la conquête, ils deviennent
marchands généraux et petits entrepreneurs, intermédiaires dans le commerce de
fourrures, fonctionnaires (comme Baby, Saint-Georges, Dupré ou La Naudière) ou
agriculteurs. On peut comprendre alors que, devenus extrêmement vulnérables, les
Canadiens français seront exclus du phénomène de concentration dans le domaine des
fourrures qui se "remonopolise" comme sous le régime français. Ils acquièrent une
vision de plus en plus restreinte du développement et de la vie économique, vision
conforme à leurs faibles possibilités. Nous assistons à un véritable phénomène de
régression de "l'intelligence économique" au sein de ce groupe, par conséquent au
sein de la structure sociale française dans son ensemble.

Conséquence pour la société française
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Les conséquences qui résultent de la perte de ce groupe de bourgeois pour une
société coloniale comme celle de la Nouvelle-France sont extrêmement graves. Cette
disparition atteint la société au cœur même de son développement. Un groupe articulé
de bourgeois qui est à se former comme classe est essentiel dans le cadre d'une
colonie à l'âge du capitalisme mercantile ; elle constitue, comme l'a souligné le
professeur Brunet, l'agent dynamique du développement.

La conquête atteint ainsi la société française dans l'intégralité de son "agir
collectif". Cette structure sociale est rendue hybride, dépossédée qu'elle se trouve de
son élément créateur. Le développement de la colonie sera désormais exécuté et
pensé par un nouveau groupe social, extérieur à elle. La société française est mise
hors du circuit de l'histoire. Les Canadiens français sont repliés dans une seule sphère
d'activité économique, l'agriculture, et doivent subir tous les inconvénients que cela
entraîne.

La question fondamentale n'est pas de savoir si quelques marchands français ont
réussi dans la nouvelle conjoncture créée par la conquête, mais si les Canadiens
français pouvaient réussir collectivement à se donner une classe sociale dynamique
capable de diriger le développement.

La question fondamentale n'est pas de savoir non plus si les bourgeois français
d'avant la conquête étaient plus ou moins dynamiques que les bourgeois canadiens
qui arrivent après 1763. Constatons plutôt que la cession de la Nouvelle-France fait
disparaître le plus grand nombre et les plus importants de ces bourgeois. Elle les
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attaque dans leur fondement même (sources de capitaux, débouchés et marchandises)
et favorise l'apparition d'un nouveau groupe d'homme jouissant des privilèges qui leur
échappent. Affirmer que les Anglais étaient plus dynamiques ne prouve rien, sinon
peut-être le rythme plus rapide de l'économie de la nouvelle métropole au seuil de la
révolution industrielle. La Nouvelle-France non conquise se serait peut-être déve-
loppée moins rapidement (à cause du retard de la France), mais elle se serait dévelop-
pée intégralement, appuyée sur une structure sociale normale et, par un phénomène
d'accélération, elle aurait fini par rattraper son retard (s'il existait). La conquête en fait
une société hybride, inapte au développement capitaliste intégral. Eue la brise dans sa
dynamique propre, lui superposant une nouvelle société dont la dynamique vient
remplacer la sienne. Cette dernière s'assure le contrôle de la structure économique et
par suite de la structure globale de la colonie.

Soulignons enfin qu'affirmer l'absence d'une bourgeoisie française ou même d'un
groupe de bourgeois tendant à l'action cohérente ne vient pas contredire cette dernière
interprétation des résultats de la conquête. Même si cela était vrai, le changement
d'allégeance, en plaçant la société française dans un univers économique étranger,
empêchait la création d'une bourgeoisie canadienne-française. Les nouveaux sujets
britanniques étaient tellement plus favorisés au niveau de la structure externe ! Ils
avaient, eux, la possibilité de se procurer capitaux, produits et débouchés. La con-
quête, toujours si l'on accepte l'hypothèse précitée, mettait donc des Canadiens
français dépourvus en concurrence avec des Anglo-saxons bien pourvus, et dans bien
des cas, avant même leur arrivée dans la colonie. Dans cette perspective, elle empê-
chait la formation d'une bourgeoisie canadienne-française capable d'imposer sa
pratique dans les secteurs économique, politique et idéologique.

Notons enfin que même si elle était fondée, l'hypothèse de l'infériorité des menta-
lités françaises ne minimise en rien l'importance désastreuse de la Conquête pour les
Français du Canada. L'imposition par la force d'une société mieux équipée mentale-
ment atteint fondamentalement la nation conquise. C'est là le fait d'analyse le plus
important, beaucoup plus important que ne le sont la supériorité ou l'infériorité des
mentalités.
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Première partie : 1760-1791

2
Conquête et aristocratie cléricale
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Nous avons vu qu'avant la conquête, un groupe de bourgeois marchands dirigeait
le développement. Nous avons démontré qu'il était composé d'individus présentant
une double caractéristique (marchands devenus seigneurs ou seigneurs pratiquant le
commerce) comme cela est fréquemment le cas à l'âge du capitalisme commercial. Ce
groupe, comme nous l'avons souligné, s'est imposé durant la seconde moitié du
XVIIe siècle, laissant à l'écart le clergé et les seigneurs qui ne se préoccupaient que
de leur rôle de propriétaire foncier. Le peuple dans son ensemble affichait d'ailleurs
envers ces deux groupes un large esprit d'indépendance, particulièrement en ce qui a
trait aux charges seigneuriales.

La conquête aura cet autre effet de donner le pouvoir, au sein de la société
française, aux seigneurs et au haut-clergé dont les assises économiques reposent sur
la propriété foncière. Ceux-ci s'appuieront sur l'administration coloniale et l'assure-
ront de leur collaboration la plus dévouée. La Conquête, après avoir provoqué la
disparition du groupe des bourgeois, donnera la prépondérance à une classe conser-
vatrice et bientôt réactionnaire.



Gilles Bourque, Classes sociales et question nationales, 1760-1840 33

Conquête et collaboration
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Voyons comment certains intérêts pouvaient cimenter une alliance entre un
groupe social français et un groupe social anglais.

Les seigneurs et le clergé se devaient, en effet, de collaborer. Les seigneurs voient
d'abord, comme les marchands, la porte du commerce se fermer devant eux. Ils sont
confinés à leur seul rôle de propriétaires fonciers. Mais voilà que la présence anglai-
se, en remettant en question le mode de tenure existant sous le régime français, les
attaque dans leur dernier carré, menace leur existence comme classe. Ils doivent donc
obtenir à tout prix, pour subsister, la reconnaissance du régime seigneurial. Le clergé
se sent également en très grand péril. Même si le traité de paix accorde la liberté
religieuse, il ne reconnaît ni l'évêque catholique ni l'indépendance de l’Église face au
pouvoir civil. Le clergé est donc dans la nécessité d'obtenir lui aussi droit de cité. Si
l'on regarde maintenant du côté du conquérant, on découvre l'existence du groupe des
militaires et des administrateurs coloniaux guidés par une conception politique
essentiellement dirigiste. Il s'agit de réaliser l'organisation de la colonie tout en la
conservant à l'Empire britannique. Dans cette perspective, il lui faut s'assurer J'appui
ou la soumission du peuple. Comme dans toute situation d'occupation ou de coloni-
sation, on ressent le besoin d'asseoir son pouvoir sur la collaboration d'une classe de
la société conquise ou occupée. Cette nécessité est accentuée par l'insignifiance
numérique du conquérant par rapport au conquis et par la menace que constituent les
Treize Colonies qui, à la veille de leur indépendance, risquent d'envahir le territoire
nouvellement acquis. On veut ainsi s'assurer l'appui militaire du peuple contre les
envahisseurs éventuels. Ces faits s'ajoutent à la nécessité d'un pouvoir politique
dirigiste qu'exige une économie toujours fondée sur le commerce des fourrures. Cette
situation globale rapproche les fonctionnaires et militaires anglo-saxons des seigneurs
et du clergé français, groupes sociaux dont l'idéologie aristocratique, comme nous le
verrons, concorde à plus d'un égard, chez les uns et chez les autres.

Ces intérêts convergent donc pour aboutir à la création de ce que nous nomme-
rons la politique de conciliation ou de collaboration.

Le professeur Dubuc, dans l'étude dont nous faisons état dans l'énoncé de notre
cadre théorique, propose le concept de "pacte aristocratique" pour décrire cette
alliance. Nous lui substituons l'appellation de "politique de conciliation" (de la part de
l'administration) ou "de collaboration" (de la part de l'aristocratie cléricale). Nous ne
voulons pas, pour te simple plaisir, formuler un nouveau concept, mais bien faire
ressortir le caractère de dépendance du clergé et des seigneurs dans cet état de
superposition nationale. Le groupe dominant concilie, le groupe dominé collabore.
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Élaboration de la politique de conciliation
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La première constitution de la colonie créant la "Province de Québec" vise à la
colonisation intégrale et à l'implantation rapide d'une nouvelle société, celle du
conquérant. Elle ne tient aucun compte des forces en présence. Le législateur anglais
manifeste une ignorance totale de la situation de la colonie. Il entretient de grandes
illusions sur les capacités immédiates du vainqueur. Celui-ci, en effet, ne représente
qu'à peine 1% de la population. La Proclamation royale annonce l'application des lois
anglaises et de la tenure anglaise, l'établissement d'une chambre d'Assemblée, ainsi
que la soumission de l’Église catholique aux volontés du roi. Elle exige en même
temps la prestation du Serment du Test (acte d'abjuration pour les catholiques) par
ceux qui veulent accéder aux charges publiques. L'Église catholique et les seigneurs
sont ainsi complètement démunis. Le premier gouverneur, James Murray, se rendra
cependant rapidement compte de l'impossibilité d'appliquer de telles mesures. Elles
ne correspondent pas aux véritables rapports de force. Murray le sait, lui qui, dès le
début du régime militaire (1760-63), avait dû compter sur la collaboration des
Canadiens.

Le poids du nombre interdit au colonisateur l'application d'une politique radica-
lement colonisatrice. C'est ce que Murray fera valoir en 1766 au moment de son
rappel à Londres où il aura à répondre de ses actes. Les Canadiens français forment
99.7% de la population au lendemain de la victoire anglaise. Murray affirme de façon
difficilement réfutable que, dans cette conjoncture, il est nécessaire de se concilier les
nouveaux sujets. Cette obsession du nombre guide d'ailleurs toute sa politique. Ainsi
il écrit, à propos de la volonté d'exclure les Français de la fonction publique, que
cela :

... accorderait à deux cents protestants le droit perpétuel de décider du sort et de la
propriété de non seulement quatre-vingt mille nouveaux sujets, mais aussi de tous les
militaires de cette province. 1

Carleton, successeur de Murray, tiendra encore davantage à cette politique de
conciliation fondée sur l'inégalité des rapports démographiques et il en vient à la
conclusion que la province de Québec demeurera toujours française :

Or, tandis que la rigueur du climat et la pauvreté de la contrée décourageait tout le
monde, à l'exception des natifs, la salubrité ici est telle que ces derniers se multiplient chaque
jour ; en sorte que s'il ne survient aucune catastrophe qu'on ne saurait prévoir sans regret, la

                                                  
1 McInnis, Edgar : Canada, a Political and Social History, (New York, Holt, Rinehart and Winston,
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race canadienne dont les racines sont déjà si vigoureuses et si fécondes, finira par peupler ce
pays à un tel point que tout élément nouveau qu'on transplanterait au Canada s'y trouverait
entièrement débordé et effacé, sauf dans les villes de Québec et Montréal, 1

Wedderburne, solliciteur général, va même jusqu'à affirmer en 1772 :

... La préférence devrait être accordée aux habitants indigènes plutôt qu'aux émigrants
anglais, non pour la seule raison que les premiers sont plus nombreux, mais parce qu'il n'est
pas dans l'intérêt de la Grande-Bretagne que les sujets de ce pays aillent s'établir dans cette
colonie. 2

À ce déséquilibre numérique s'ajoute, comme nous l'avons souligné, la menace
américaine. Carleton affirme en 1767 :

La situation naturelle et politique des provinces de Québec et de New York est telle
qu'elle leur donnera toujours un poids et une influence considérables dans le système adopté
par l'Amérique. Aussi, doit-on faire les plus grands efforts, avoir recours à l'adresse et ne pas
regarder aux dépenses pour déraciner faction ou parti, pour assurer la tranquillité de ces
provinces et y entretenir un ferme attachement envers le gouvernement de Sa Majesté. Il est
aussi également essentiel d'y maintenir ce sentiment de sécurité et de force, propre à maintenir
dans la soumission et la crainte ceux qui n'ont pas encore entièrement conscience des devoirs
que leur impose le titre de loyal sujet et d'honnête citoyen. 3

À cette crainte des colonies voisines se greffe le spectre d'une intervention
française. Carleton affirme en 1768 :

... je ne puis douter que la France, aussitôt qu'elle sera décidée à commencer la guerre, fasse
un effort pour recouvrer le Canada, ne serait-ce qu'en vue d'opérer une division- Or si la
France, après avoir commencé la guerre avec l'espoir que les colonies britanniques en profite-
ront pour se porter aux extrémités, se décide à supporter celles-ci dans leurs idées d'indé-
pendance, il est probable que le Canada deviendra le principal théâtre sur lequel se décidera le
sort de l'Amérique... nous devons nous assurer de l'affection des Canadiens ou avoir recours à
des forces considérables pour défendre cette province en cas de guerre. 4

Il fallait donc se concilier la population. Mais sur qui s'appuyer? Murray, qui pose
les premiers jalons de cette politique, ne croit pas, au début, en la possibilité de s'atta-
cher les seigneurs :

Les nobles... généralement pauvres... sont extrêmement vaniteux et témoignent le plus
grand mépris pour la classe commerciale de ce pays, bien qu'ils ne se soient fait aucun
scrupule de se livrer au commerce... activement... C'étaient de grands tyrans pour leurs

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 35.
2 Wallot, op. cit., p. 55
3 Wallot, op. cit., p. 33.
4 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université
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vassaux... Cette classe ne s'attachera pas au gouvernement anglais dont elle ne pourra obtenir
ni les mêmes charges, ni les mêmes douceurs dont elle jouissait sous le régime français. 1

À ce scepticisme, il joint l'indécision face au problème religieux. Il hésite entre
deux solutions : convertir les nouveaux sujets au protestantisme ou leur laisser leur
religion.

Une église à l'usage des Français protestants leur rendrait un grand service et un ministre
français de leur culte doué d'un jugement sain... pourrait être invité à venir s'établir au milieu
d'eux... - ce qui - opérerait peut-être graduellement une réforme, du moins... convaincrait les
Canadiens qu'il n'y a rien dans notre sainte religion d'incompatible avec la vertu et la
moralité. 2

Murray, après ces quelques tâtonnements, précise bientôt ses vues. Il s'appuiera
sur le haut clergé et les seigneurs.

Cette politique de conciliation repose sur une vision du régime français perçu
comme féodal et hiérarchisé : elle consiste à se concilier les Français en s'appuyant
sur cette hiérarchie. Carleton, qui systématisera la politique mise en oeuvre par
Murray, écrit à Shelburne en 1767 :

Ce système de lois - celui de la Nouvelle-France maintenait dans la colonie la
subordination entre les diverses classes sociales, à partir du rang le plus élevé jusqu'au plus
humble ; cet esprit de subordination a maintenu au milieu d'eux l'harmonie dont ils ont joui
jusqu'à notre arrivée et conservé au gouvernement souverain l'obéissance d'une province très
éloignée. Toute cette organisation, en une heure, nous l'avons renversée par l'ordonnance du
dix-sept septembre mu sept cent soixante-quatre. 3

C'est ainsi que s'élabore ce que l'on appellera le système des généraux. Murray,
puis Carleton et Haldimand, dirigeront la colonie de façon autoritaire, s'appuyant sur
l'aristocratie et le clergé canadiens-français, les militaires et -les administrateurs
anglo-saxons. Il s'agit d'abord de maintenir la tenure seigneuriale pour attacher les
nobles de l'ancien régime au pouvoir :

Le mode de tenure au Canada diffère... de celui en usage dans les autres parties des
possessions américaines de Sa Majesté, mais la confirmation du mode de tenure suivi jusqu'ici
(et je ne puis m'imaginer qu'on puisse faire autrement sans jeter la population dans un désarroi
complet à l'égard de la propriété) assurerait pour toujours la soumission sincère de cette
province à la Grande-Bretagne. En outre, si l'on ne perd pas de vue la situation exceptionnelle
de cette colonie et si l'on tient compte que nous ne pouvons compter que sur la race
canadienne pour l'augmentation de la population, il s'ensuit que le maintien des coutumes de
cette province est la meilleure politique à suivre. 4

                                                  
1 Wallot, op. cit., p. 5.
2 Wallot, op. cit., p. 4.
3 Wallot, op. cit., pp. 35-36.
4 Wallot, op. cit., p. 40.
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On décide donc de maintenir les lois et coutumes françaises et l'on assure des
places dans le fonctionnarisme aux seigneurs. Carleton écrit à Shelburne en 1768 :

Pour ces raisons, il me paraît très urgent de faire disparaître au moins tous les embarras
qui affectent la masse du peuple et presque chaque individu et donnent lieu à des plaintes ; de
maintenir les Canadiens dans la possession paisible de leurs propriétés, suivant leurs propres
coutumes, coutumes que, depuis un temps immémorial, eux et leurs ancêtres ont considérées
comme synonymes de droit et d'équité... Outre ces questions de justice, aussi longtemps que
les Canadiens seront exclus de toutes les places de confiance auxquelles sont attachés des
revenus, ils ne pourront oublier qu'ils ne sont plus sous la domination de leur souverain
naturel. Bien qu'une telle exclusion n'affecte qu'un petit nombre, elle n'en atteint pas moins les
susceptibilités de tous dont les sentiments nationaux ne peuvent être insensibles à l'exclusion
de quelques uns des leurs. L'élévation au rang de conseillers de trois ou quatre Canadiens en
vue dont les fonctions consisteraient à peu près à l'honneur de porter ce titre, bien que dans
certaines occasions ils pourraient se rendre utiles, et l'organisation de quelques compagnies
canadiennes d'infanterie commandées par des officiers judicieusement choisis avec la
concession de trois ou quatre emplois sans importance dans l'administration civile, produi-
raient un grand changement dans l'opinion de la population. On réussirait au moins à diviser
les Canadiens, et, dans le cas d'une guerre avec la France, nous en aurions un certain nombre
pour nous qui stimuleraient le zèle des troupes nationales du roi. 1

On en arrive à un programme structuré : lois civiles françaises, régime seigneu-
rial, droit à la dîme pour le clergé et à des postes dans l'administration pour les
seigneurs. Cette politique accorde une attention particulière au clergé, toujours pour
s'assurer le contrôle du peuple. On permet la nomination d'un évêque canadien et l'on
assure l'indépendance relative du clergé face au pouvoir. On ne fonde pas pour
l'instant ces concessions sur un texte de loi, dans le but évident de garder l’Église à sa
merci. Si l'on veille à s'attacher le haut-clergé, on ne ménage pas non plus ses efforts
auprès des curés à qui l'on tente d'accorder le plus d'honneurs et de prestige possibles.
Il faut aussi remarquer que les gouverneurs, en maintenant le régime seigneurial,
assurent les assises économiques de ce clergé à qui appartient une grande partie des
seigneuries. Toujours au plan économique, l'évêque se voit accorder des émoluments.
C'est Milnes qui fait ressortir en 1800, les buts poursuivis par les gouverneurs depuis
le début du nouveau régime :

Cependant, on ne peut compter immédiatement sur un semblable résultat et, dans l'inter-
valle, je crois qu'il y a beaucoup à faire d'abord par l'intermédiaire des prêtres catholiques et
ensuite par le moyen de la indice. L'évêque catholique actuel est animé des meilleurs senti-
ments à l'égard du gouvernement. Il lui est alloué par Sa Majesté deux cents livres sterling par
année comme surintendant de l’Église romaine et il reçoit, en outre, du gouvernement une
rente de £ 150 par année pour l'usage du palais épiscopal de Québec où sont installés des
bureaux publics. Il m'a demandé dernièrement d'augmenter cette rente... C'est une occasion
d'attacher plus étroitement l'évêque canadien au gouvernement, s'il plait à Sa Majesté
d'augmenter son traitement de manière à améliorer sa situation...

En outre, je crois que ce serait un moyen d'accroître beaucoup l'estime que les prêtres
devraient avoir eux-mêmes et qu'ils devraient s'efforcer d'inspirer à leurs paroissiens envers le
gouvernement exécutif, et de s'assurer en même temps de la coopération de l'évêque
canadien. 2

                                                  
1 Wallot, op. cit., p. 37-38.
2 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America 1796-1812, (Montréal, Université
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Murray essaie aussi de soumettre le peuple par l'intermédiaire des capitaines de
indice devenus agents du pouvoir. Mais il doit abolir ce poste dès 1765, devant
l'échec de cette pratique. Carleton, en 1775, tente de le rétablir sans plus de succès.
Milnes déplorera amèrement ces échecs en 1800 :

Une autre cause qui a aussi largement contribué à affaiblir l'influence du gouvernement
depuis la conquête, c'est la nécessité où l'on s'est vue alors de licencier la milice... Cependant
je devrai y revenir plus loin pour indiquer que par le moyen de la milice, même dans son état
actuel, il est peut-être possible d'exercer une certaine influence dans les diverses paroisses...

Quant à la milice, il est plus difficile de définir d'une manière précise le mode auquel il
faudrait avoir recours, à mon avis, pour l'utiliser au profit des intérêts du gouvernement, d'un
bout à l'autre de la province, et pour répandre, en même temps, parmi les Canadiens, des
principes de loyauté et entraver cet esprit démocratique, qui a fait de si grands progrès
récemment dans plusieurs parties du monde,. mais qui heureusement n'a pas gagné beaucoup
de terrain au Canada pour le moment.

... Si d'autre part, par le moyen d'une récompense pécuniaire et honoraire à la fois ou par
tout autre moyen approuvé par le Conseil exécutif, ces Canadiens (officiers de milice)
pouvaient être induits à se considérer les officiers immédiats de la couronne et à se dévouer
aux intérêts du gouvernement, il n'y a pas de doute que l'exemple donné par eux d'un bout à
l'autre de la province, aurait pour effet d'entretenir parmi la masse du peuple des sentiments de
dévouement et de loyauté à l'égard du gouvernement monarchique, sentiments que je crois
naturels chez les Canadiens, mais il est dangereux de le voir s'éteindre par suite du manque
d'une classe intermédiaire, pour guider ceux-ci et parce qu'ils sont privés de rapports
immédiats avec le pouvoir exécutif. 1

Opposition anglo-saxonne
à la politique de conciliation

Retour à la table des matières

Cette politique de conciliation prend le pas sur celle de Masères qui propose une
stratégie d'assimilation radicale. Il s'oppose à la conciliation. Pour celui-ci la colonie
doit prendre un caractère résolument anglais :

Il s'agit de maintenir dans la paix et l'harmonie, et de fusionner pour ainsi dire en une
seule deux races qui pratiquent actuellement des religions différentes, parlent des langues qui
leur sont réciproquement étrangères, et sont par leurs instincts portés à préférer des lois
différentes. 2

                                                  
1 Wallot, op. cit., pp. 4-5.
2 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume 1, 1919), p. 110.
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Il s'opposera pour la même raison au projet d'Assemblée préconisée par l'aile
radicale des marchands. Cette mesure entraînerait la perpétuation du particularisme
canadien-français.

Une assemblée ainsi constituée... ne représenterait en vérité que les six cents nouveaux
colons anglais et deviendrait dans les mains de ceux-ci un instrument de domination sur les
90,000 Français... D'un autre côté, il peut être dangereux d'octroyer aux Canadiens eux-
mêmes, dès les premiers jours de leur soumission, une si grande somme de pouvoirs, car ils
sont attachés aveuglément à leur religion papiste, étrangers aux lois et aux coutumes de la
Grande-Bretagne et encore préjugés contre elles, et il est à présumer que pendant quelques
années, les Canadiens n'appuieront pas les mesures prises en vue d'introduire graduellement la
religion protestante, l'usage de la langue anglaise et l'esprit des lois britanniques. Il est plus
probable qu'ils s'opposeront à toute tentative de ce genre et se querelleront à ce sujet avec le
gouvernement et le Conseil ou les membres anglais de l'Assemblée pour les avoir prônés.
Ajoutons qu'ils ignorent presque tous la langue anglaise et qu'ils sont absolument incapables
de s'en servir dans un débat, en sorte que, si une telle assemblée était constituée, la discussion
s'y ferait en français, ce qui tendrait à maintenir leur langue, à entretenir leurs préjugés, à
enraciner leur affection à l'égard de leurs maîtres d'autrefois de même qu'à retarder pendant
longtemps et à rendre impossible peut-être, cette fusion des deux races ou l'absorption de la
race française par la race anglaise au point de vue de la langue, des affections, de la religion et
des lois : résultat si désirables qui s'obtiendront avec une ou deux générations peut-être, si des
mesures opportunes sont adoptées à cet effet. 1

Pour Masères, il s'agit donc d'assimiler les Canadiens français dans le cadre du
système politique dirigiste. Ces vues trouvent des alliés à Londres. Tel ce projet d'une
université d'Angleterre dirigé contre le clergé catholique de la colonie en 1772 :

Ne parler jamais contre le papisme en public, mais le miner sourdement ; engager les
personnes du sexe à épouser des protestants, ne point disputer avec les gens d'Église et se
défier des Jésuites ... réduire l'évêque à l'indigence ; cimenter la division entre lui et les
prêtres. 2

La politique de conciliation défendue par Murray, puis par Carleton, prend le pas
sur celle de l'assimilation préconisée par Masères. Elle reçoit l'appui de Londres.
Hillsborough affirme que la Proclamation Royale, dont fi est l'un des auteurs, ne
visait pas à dépouiller les Canadiens. Dans une lettre à Carleton en 1768, il appuie sa
politique sur la question du régime seigneurial :

Et je puis prendre sur moi d'affirmer que nous n'avons jamais eu l'intention de boule-
verser les lois et les coutumes du Canada à l'égard de la propriété. 3

En 1774, fi se déclare en faveur du maintien de la tenure seigneuriale parce que,
dit-il : "La tenure en seigneurie donne un grand pouvoir sur les seigneurs." 1
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Cette politique, appuyée par Londres, s'établit aussi contre la volonté de la frac-
tion avancée de la bourgeoisie marchande (émigrée principalement des Treize
Colonies) qui se constitue après la Conquête. Si la nouvelle bourgeoisie, comme nous
le verrons, ne s'attaque pas au système socio-politique dans son ensemble avant 1783,
ceux que l'on appelle les Colonistes mènent une lutte de précurseurs pour l'obtention
d'une Assemblée et de lois anglaises. Murray justifie sa politique en s'attaquant à
cette fraction :

Peu, très peu suffira à contenter les nouveaux sujets, mais rien ne pourra satisfaire les
fanatiques déréglés qui font le commerce, hormis l'expulsion des Canadiens qui constituent la
race la plus brave et la meilleure du globe peut-être et qui, encouragés par quelques privilèges
que les lois anglaises refusent aux catholiques romains en Angleterre, ne manqueraient pas de
vaincre leur antipathie nationale à l'égard de leurs conquérants et deviendraient les sujets les
plus fidèles et les plus utiles de cet empire américain. 2

Ce faisant j'ai déplu à tous les petits commerçants protestants : Quakers, Puritains,
Anabaptistes, Presbytériens, Athées, Infidèles et même Juifs, unis dans une même protestation
contre toute sympathie manifestée envers les pauvres Canadiens, étaient très heureux de
trouver une occasion d'insulter les gentilhommes de ce pays. Ceux qui, parmi ces derniers,
avaient été décorés de la Croix-de-Saint-Louis ont été la cible favorite de leur haine et de leur
mépris. 3

Cette politique des gouverneurs ira même jusqu'à renvoyer aux oubliettes certains
ordres de Londres favorisant un changement de la situation pour répondre aux
besoins des marchands. Ainsi en sera-t-il des projets d'application des principales lois
commerciales anglaises. Cette attitude se répercute sur la composition des Conseils.
Le premier conseil de Murray sera principalement formé de militaires et de fonction-
naires. Les trois marchands qui en font partie sont des fournisseurs de l'armée. Cela
les place en stricte dépendance du pouvoir. Cette attitude trouvera évidemment des
échos favorables chez les seigneurs, propriétaires fonciers qui s'opposent aux volon-
tés commerciales de la bourgeoisie. Dans une pétition datée de 1766, ils expriment
l'indignation qu'ils ont ressentie à la suite de l'arrivée de ces individus sans éducation
et sans titre de noblesse. 4

On assiste bientôt à une véritable lutte de classe ou de fractions de classe, à la
faveur de laquelle un groupe de marchands demandent le rappel de Murray, alors que
les seigneurs de Québec et de Montréal "contrepétitionnent" pour obtenir son main-
tien.
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Volonté de collaboration
de l'aristocratie cléricale

Retour à la table des matières

La volonté de conciliation au sein de l'administration coloniale rencontre une
volonté évidente de collaboration chez les seigneurs et le clergé canadiens-français
qui désirent, comme nous l'avons souligné, assurer leurs assises socio-économiques :
régime seigneurial, reconnaissance du rôle de l'évêque et de l'indépendance du clergé.
Les seigneurs français sont appuyés par les seigneurs anglais qui,- comme eux,
n'exercent que le rôle de propriétaires fonciers. Ils doivent par contre subir l'oppo-
sition des seigneurs anglais qui sont en même temps commerçants. Ceux-ci vou-
draient un changement de tenure afin de vendre leurs terres avec profit ou dans le but
d'exploiter les produits forestiers. On constate donc que le rapport classes-nations est
un problème structurel, comme nous le verrons plus loin, une question de possibilités
collectives d'atteindre telle ou telle position dans la structure des rapports de produc-
tion. Si donc le problème national joue un rôle dans la détermination des classes
sociales, il nous faut reconnaître dès maintenant qu'il ne préside pas à un clivage
radical à caractère unique.

La liaison des intérêts des seigneurs et du clergé canadiens-français est percep-
tible dès le début du régime anglais. À preuve l'envoi à Londres, d'Étienne Charest,
seigneur de Lauzon, pour défendre  les intérêts du clergé catholique. Cette commu-
nauté d'intérêts conduit à l'élaboration d'une stratégie commune qu'on résume par le
tryptique  : notre langue, nos droits, notre religion. Il s'agit d'obtenir la reconnaissance
des lois et coutumes françaises, ce qui assure le maintien du régime seigneurial, ainsi
que des places dans l'administration pour profiter au maximum de la situation. Les
seigneurs, en 1767, demandent dans une pétition :

... que tous les Sujets en cette province sans aucune distinction de Religion soient admis à
toutes les charges, sans autre choix que les talents et le mérite personnel ; être exclus par état
d'y participer, n'est pas être membre de l'état, s'ils en ressentent l'humiliation, Us ne connais-
sent pas moins le prix d'une grâce aussi distinguée pour laquelle, ils ne peuvent offrir que des
cœurs plein d'amour et de reconnaissance, leur zèle, leur attachement et leur fidélité en seront
les preuves dans tous les temps à venir. 1

Dans une autre pétition, datée de 1773, on note ces mêmes revendications (lois,
coutumes, places) en échange d'une fidélité dévouée :
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La conservation de nos anciennes lois, coutumes et privilèges, dans leur entier (et qui ne
peuvent être changées, ni altérées, sans détruire et renverser entièrement nos titres et nos
fortunes), est une grâce et un acte de justice que nous espérons de la bonté de Sa Majesté.

Nous demandons avec ardeur la participation aux emplois civils et militaires. L'idée d'une
exclusion nous effraye. Nous avons prêté à Sa Majesté et à l'auguste famille d'Hanovre le
serment de fidélité le plus solennel : et depuis la conquête nous nous sommes comportés en
fidèles sujets. Enfin notre zèle et notre attachement nous ferons toujours sacrifier nos jours
pour la gloire de notre souverain et la sûreté de l'État. 1

On se livre donc à un "marchandage" social, reconnaissance en échange de loyau-
té, et on réclame l'établissement d'une structure de type monarchiste et colonial. On
veut un conseil plutôt qu'une Assemblée, comme réclament les marchands :

Nous représentons humblement que cette colonie, par les fléaux et calamités de la guerre
et les fréquents incendies que nous avons essuyés, n'est pas encore en état de payer ses
dépenses et, par conséquent, de former une chambre d'assemblée. Nous pensons qu'un conseil
plus nombreux qu'il n'a été jusqu'ici, composé d'anciens et nouveaux sujets, seraient plus à
propos. 2

Parmi les "nouveaux sujets", il faudrait surtout choisir, comme le suggère
Lotbinière, les plus importants seigneurs :

il convient que Sa Majesté soit suppliée de n'employer pour membres de législation que
ceux de cette classe de premiers et plus gros propriétaires, en fonds de terre, sans faire
attention à la religion qu'ils professent. 3

Cette politique vise à assurer la reconnaissance politique (mais non le véritable
pouvoir politique, comme nous le verrons) aux nobles et au clergé français, tout en
laissant le pouvoir économique entre les mains de la bourgeoisie anglaise. C'est
Rocheblave qui s'écrie :

Pourquoi donc nos concitoyens anglais se récrient-Us en nous voyant décidés à conserver
nos usages, nos lois, notre langue maternelle, seul moyen qui nous reste pour défendre nos
biens. Le stérile honneur de voir dominer leur langue les portera-t-il à ôter leur force et leur
énergie à ces mêmes lois, à ces usages, à ces coutumes qui font la sécurité de leur propre
fortune ? Maîtres sans concurrence du commerce qui leur livre nos productions, n'ont-ils pas
infiniment à perdre dans le bouleversement général qui sera la suite infaillible de cette
injustice, et n'est-ce pas leur rendre le plus grand service que de s'y opposer ?  4

Après l'acte de 1774, qui consacrera la politique de collaboration, les seigneurs et
le clergé défendront le statut quo constitutionnel en se contentant désormais de

                                                  
1 Wallot, op. cit., p. 69.
2 Wallot, op. cit., p. 69.
3 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 78.
4 Bédard, T.-P, Histoire de cinquante ans, 1791-1841, (Québec, 1869), p. 6.
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réclamer plus de postes dans l'administration et de s'opposer à l'introduction des lois
commerciales anglaises. Cette pratique politique de l'aristocratie cléricale fait souvent
peu de cas de l'avenir qu'elle concède volontiers au conquérant de quelque classe qu'à
soit. Ainsi l'évêque catholique Mgr Hubert organise même l'enseignement de l'anglais
en 1792 :

Je viens d'établir une école anglaise gratuite en faveur des enfants canadiens. Elle me
coûtera 1800 livres pour l'année, sans compter les livres que je fournis. Elle est de 30 écoliers
et serait de 60 ou plus, si j'avais un second maître anglais et de quoi l'entretenir. 1

Ils ne bougeront plus que lorsqu'on les remettra en question en 1791, 1810, 1822
et 1840.

Acte de Québec

Retour à la table des matières

L'Acte de Québec, adopté en pleine menace américaine, marque la consécration
constitutionnelle de la collaboration. Il abroge la Proclamation Royale, maintient le
droit civil français, abolit le Serment du Test et permet ainsi aux catholiques d'accé-
der à des postes dans l'administration. Il crée un Conseil législatif au sein duquel
plusieurs seigneurs seront appelés à siéger. Ceux-ci formeront, en effet, à peu près le
tiers du premier Conseil qui comptera vingt-trois membres. L'Acte permet aussi la
collecte des rentes prévues par le régime seigneurial, reconnu depuis 1771, ainsi que
celle de la dîme dans les paroisses. Enfin, cette loi ouvre la porte à la tolérance reli-
gieuse en ne stipulant rien sur la nomination de l'évêque. Mais cette absence de
dispositions claires laisse le clergé dans l'incertitude. L'Acte de Québec favorise par
ailleurs les fonctionnaires anglo-saxons qui ont ainsi accès aux places et au patro-
nage, grâce à un régime à caractère résolument aristocratique. Il se fonde, en effet,
sur la noblesse canadienne et le clergé, ainsi que sur les militaires et l'administration
coloniale torie. Ce sont cependant les seigneurs qui en tirent le plus d'avantages.
L'acte de 1774 leur accorde une importance socio-politique qu'ils n'ont jamais eue
sous le régime français. Comme Papineau l'écrira quelques années plus tard :

Tous ceux qui avaient été employés par l'ancien gouvernement s'étaient retirés, avaient
disparu avec sa chute et il n'était resté qu'une population agricole sans éducation, tremblante
et muette de terreur par la suite des événements dont elle avait été témoin et ignorante des
droits de l'homme en société. La seule partie de la population qui avait des lumières - (la
noblesse canadienne) - et des idées du droit public représenta la nécessité d'avoir un Conseil
législatif. Cet acte rencontra l'assentiment et fut reçu avec avidité d'un corps qui pouvait
mieux en juger. Le peuple n'avait point alors d'existence politique ; mais le clergé à qui cet
acte conservait tous ses droits, ses privilèges et sa prépondérance, avantages qui lui sont bien
mieux conservés parla confiance, la persuasion religieuse et la conviction des peuples, parce

                                                  
1 Brunet, Michel : La présence anglaise et les Canadiens, (Montréal, Beauchemin, 1964), p. 108.
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qu'il a bientôt perdu auprès d'eux son autorité temporelle s'il veut torturer leurs idées et leurs
opinions ; le clergé, dis-je, accueillit cet acte avec empressement, s'attacha à la cause du
gouvernement, et négligeant celle du peuple, le trouva bon, parce qu'il était avantageux. 1

L'Acte de 1774 donnait à la colonie un régime aristocratique tel qu'il n'avait
jamais vraiment existé auparavant. Comme l'écrit l'historien L. Burt  :

II - (Carleton) - croyait sincèrement que les habitants avaient servi de porteurs d'eau et de
fendeurs de bois pour les seigneurs et le clergé, et il tenta de rétablir ce qui n'avait jamais
existé dans le pays, une société hiérarchisée contrôlée par ces leaders - lesquels ont naturelle-
ment entretenu son illusion. 2

Éléments de la collaboration de l'aristocratie cléricale

Retour à la table des matières

Voyons maintenant comment l'aristocratie cléricale répond aux concessions qui
lui sont faites par le pouvoir. Les seigneurs garantissent une collaboration politico-
militaire. Sur le plan politique, ils servent de caution au régime par leur présence au
Conseil législatif. Sur le plan militaire, ils exercent le rôle d'agents recruteurs, surtout
durant la guerre de 1775. En plus de contribuer à l'effort de guerre en prenant eux-
mêmes les armes, ils voudront, sans succès d'ailleurs, enrôler le peuple derrière eux.
Cette loyauté n'a d'égale que celle du clergé qui, de son côté, s'attache à obtenir la
soumission du peuple par l'utilisation du sacré. Ainsi, durant l'invasion américaine, de
nombreux curés encouragent les Canadiens français à prendre les armes en prêchant
la fidélité. L'évêque promet des indulgences à ceux qui s'enrôlent. Il émet un circu-
laire pour appuyer le rétablissement (impopulaire) de la milice. Le clergé et les
seigneurs luttent farouchement contre la propagande américaine qui a d'ailleurs
l'outrecuidance de s'attaquer à la perception des dîmes et des redevances seigneu-
riales. Mgr Briand refuse le service d'un curé aux paroisses récalcitrantes. Au cœur
des hostilités, il menace même les rebelles de la perte de leur salut et de mort sans
sépulture :

Tous ceux qui, en violant leur serment de fidélité, (et même quand ils n'auraient point fait
formellement serment), prennent les armes contre le roy, sont hors des voyes du salut,
indignes de tous sacrements et de la sépulture ecclésiastique, s'ils viennent à mourir les armes
à la main. Il en faut dire autant, à la sépulture près, de tous ceux qui, avec connaissance de
cause, souffrent et excitent la rébellion, ou même qui seulement l'aident et la favorisent sans y
être personnellement forcés ; et ceux qui, connus pour coupables de ces excès, en seraient
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même repentants, ne doivent pas être admis, même in articulo mortis, qu'ils ne donnent des
marques extérieures et publiques de leur repentir. 1

C'est surtout l'idéologie de la collaboration que le clergé établiera. Elle se fonde
sur l'affirmation de la "bonté" de l'occupant. Ainsi, dans un mandement du 22 mai
1775, Mgr Briand affirme au sujet de l'invasion américaine :

Une troupe de sujets révoltés contre leur légitime souverain qui est en même temps le
nôtre, vient de faire une irruption dans cette province, moins dans l'espérance de s'y pouvoir
soutenir que dans la vue de nous entraîner dans leur révolte, ou au moins de nous engager à ne
pas nous opposer à leur pernicieux dessein. La bonté singulière et la douceur avec laquelle
nous avons été gouvernés de la part de Sa Très Gracieuse Majesté le roi Georges III, depuis
que, par le sort des armes, nous avons été soumis à son empire, les faveurs récentes dont à
vient de nous combler, en nous rendant l'usage de nos lois, le libre exercice de notre religion,
et en nous faisant participer à tous les privilèges et avantages des sujets britanniques,
suffiraient sans doute à exciter notre reconnaissance et notre zèle à soutenir les intérêts de la
couronne et de la Grande-Bretagne. Mais des motifs encore plus pressants doivent parier à
notre cœur pour le moment présent. 2

Cette magnanimité du conquérant appelle le devoir sacré de la soumission. Mgr
Briand ajoute, dans le même mandement  :

Vos serments, votre religion, vous imposent une obligation indispensable de défendre de
tout votre pouvoir votre patrie et votre vie. Fermez donc, chers Canadiens, les oreilles et
n'écoutez pas les séditieux qui cherchent à vous rendre malheureux et à étouffer dans vos
cœurs les sentiments de soumission à vos légitimes supérieurs que l'éducation et la religion y
avaient gravés. Portez-vous avec joie à tout ce qui vous sera commandé de la part d'un
gouvernement bienfaisant, qui n'a d'autres vues que vos intérêts et votre bonheur. Il ne s'agit
pas de porter la guerre dans les provinces éloignées : on vous demande seulement un coup-de-
main pour repousser l'ennemi, et empêcher l'invasion dont cette province est menacée. La
voix de la religion et celle de vos intérêts se trouvent ici réunis, et nous assurent de votre zèle
à défendre nos frontières et nos possessions. 3

Mais, au devoir de répondre à la bonté par la soumission, s'ajoute celui de tou-
jours se soumettre à l'autorité du souverain :

Soyez exacts à remplir les devoirs de sujets fidèles et attachés à leur prince ; et vous
aurez la consolation de trouver un roi débonnaire, bienfaisant, appliqué à vous rendre heureux
et favorable à notre religion, à laquelle nous vous voyons avec une joie inexprimable si
fortement attachés.

Au reste, Nos Très Chers Frères, ce ne sont pas vos seuls intérêts temporels qui exigent
de vous cette dernière et parfaite fidélité, c'est un devoir que la foi vous prescrit. L'Apôtre
Saint Paul répète en plusieurs endroits cette obligation indispensable, et en devenant
prévaricateurs non seulement vous encoureriez l'indignation de votre légitime souverain, vous
perdriez sa protection, vous seriez dépouillés de tous les privilèges qu'il a eu la bonté de vous
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accorder, mais encore vous vous rendriez très coupables aux yeux de Dieu ; et d'autant plus
criminels que vous vous exposeriez à être privés du libre et plein exercice de votre très sainte
et seule véritable religion, qui vous est permis et accordé par le traité de paix. Considérez
donc attentivement, Nos Très Chers Frères, combien il vous importe d'être soumis et fidèles,
et que rien ne peut vous dispenser d'une, parfaite obéissance, d'une scrupuleuse et exacte
fidélité, et d'un inviolable et sincère attachement à notre nouveau monarque et aux intérêts de
la nation à laquelle nous venons d'être agrégés. 1

Mgr Plessis, dans l'oraison funèbre de Mgr Briand affirme, dans le même sens :

Mgr Briand avait pour maxime qu'il n'y a pas de vrais chrétiens, de catholiques sincères,
que les sujets soumis à leur souverain légitime. Il avait appris de JésusChrist qu'il faut rendre
à César ce qui appartient à César ; de Saint-Paul, que toute âme doit être soumise aux
autorités. établies, que celui qui résiste à leur puissance résiste à Dieu même, et que par cette
résistance il mérite la condamnation ; du chef des apôtres, que le roi ne porte pas le glaive
sans raison, qu'il faut l'honorer par obéissance pour Dieu, propter Deum tant en sa personne
qu'en celle des officiers et magistrats qu'il députe, sive ducibus tanquam ab eo messis...
Néanmoins, lorsque nous vous exposons quelquefois vos obligations sur cet article, vous nous
accusez de vues intéressées et politiques, et croyez que nous passons les bornes de notre
ministère ! Ah ! mes frères, quelle injustice. 2

C'est le clergé qui est le gardien de ce devoir et qui le fait respecter. Comme le dit
Mgr Briand :

Mais vous direz peut-être, et en effet vous l'avez dit, qu'il n'appartenait point aux prêtres
de faire la guerre, ni de s'en mêler. Non, sans doute, il ne convient point à leur ministère de
porter la mousquet ni de répandre le sang ; mais ne leur appartient-il pas de juger si la guerre
est juste ou injuste, de juger sur l'obéissance que les sujets doivent à leur souverain, et les
services qu'ils lui doivent rendre ; le serment étant un acte de religion pouvez-vous ignorer
qu'il soit du ressort de l’Église ; et quand vous en avez fait d'indiscrets ou que vous ne pouvez
remplir ceux que vous avez faits, ne venez-vous pas nous demander dispense, aussi bien que
de vœux ? Vous êtes tombés dans une grossière erreur en disant que ce n'était pas aux prêtres
de se mêler des affaires de la guerre ; ou bien, si vous jugiez que vous étiez obligés de les
consulter, vous avez péché par malice et contre le Saint Esprit, et contre votre propre
conscience. 3

L'idéologie de la collaboration justifie la Conquête. Elle la présente comme une
bonté de la Providence. Mgr Briand déclare à propos de l'Acte de Paris :

Ils n'ont peut-être pas été exaucés ces vœux - (de victoires) - dans leur étendue : le
Canada avec toutes ses dépendances ayant été irrévocablement cédé à la couronne de la
Grande-Bretagne ; mais rapportez-vous-en, nos Très Chers Frères, au soin de l'adorable
Providence dont la conduite est très souvent d'autant plus miséricordieuse qu'elle est moins
conforme à nos désirs, et flatte moins nos inclinations. N'en avons-nous pas une preuve mani-
feste dans la conduite que nos vainqueurs ont tenue à notre égard depuis la conquête de la
colonie ? La reddition de Québec vous laissait à la disposition d'une armée victorieuse ; vous
fûtes sans doute d'abord alarmés, effrayés, consternés. Vos alarmes étaient fondées... Vous
ignoriez que l'aimable et toujours attentive Providence vous avait préparé un gouvernement,
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qui, par sa modération, son exacte justice, ses généreux sentiments d'humanité, sa tendre
compassion pour le pauvre et le malheureux, et une rigide discipline à l'égard de ses troupes,
devait faire disparaître toutes les horreurs de la guerre. 1

La Conquête répondrait en effet à la volonté de Dieu :

Le Dieu des armées qui dispose à son gré des couronnes et qui étend ou restreint selon
son bon plaisir les limites des empires, vous ayant fait passer selon ses décrets éternels sous la
domination de Sa Majesté Britannique, il est de notre devoir fondé dans la loi naturelle même
de vous intéresser à tout ce qui peut la regarder. Nous venons d'apprendre son mariage et à est
juste qu'en sujets fidèles, nous prenions part à la joie des peuples qui le reconnaissent déjà
pour leurs souverains et que nous unissions nos vœux à ceux qu'ils adressent au ciel pour le
bonheur de leurs Majestés. 2

Cet appel aux explications providentielles est lié à un éloge dithyrambique du
conquérant, derrière lequel se dresse le spectre d'une France impie. Mgr Plessis
déclare en 1791 :

Nos conquérants, regardés d'un oeil ombrageux et jaloux n'inspiraient que de l'horreur et
du saisissement. On ne pouvait se persuader que des hommes étrangers à notre sol, à notre
langue, fussent jamais capable de rendre au Canada ce qu'il venait de perdre au changement
de maître. Nation généreuse qui nous avez fait voir  avec tant d'évidence, combien ces
préjugés étaient faux, nation industrieuse qui avez fait germer les richesses que cette terre
renfermait dans son sein, nation exemplaire, qui dans ce moment de crise, enseignez à
l'univers attentif, en quoi consiste cette liberté, après laquelle tous les hommes soupirent et
dont si peu connaissent les justes bornes, nation compatissante qui venez de recueillir avec
tant d'humanité les sujets les plus fidèles et les plus maltraités de ce royaume auquel nous
appartîmes autrefois, nation bienfaisante qui donnez chaque jour au Canada de nouvelles
preuves de votre libéralité, non non, vous n'êtes pas nos ennemis, ni ceux de nos propriétés
que vos lois protègent, ni ceux de notre sainte religion que vous respectez. Pardonnez donc
ces premières défiances à un peuple qui n'avait pas encore le bonheur de vous connaître ; et si
après avoir appris le bouleversement de l'État et la destruction du vrai culte de France, et
après avoir goûté pendant trente-cinq ans les douceurs de votre empire, il se trouve encore
parmi nous quelques esprits assez aveugles ou assez mal intentionnés pour entretenir les
mêmes ombrages, et inspirer au peuple des désirs criminels de retourner à ses anciens maîtres,
n'imputez pas à la totalité ce qui n'est que le vice d'un petit nombre. 3

Conquérant bon, mais redoutable, et auquel il est préférable de ne pas s'opposer.
Mgr Briand affirme en 1775  :

Mais si vous persistez dans votre révolte, vous forcerez aux plus rigoureux châtiments. Et
qui est-ce qui pourra vous y soustraire ? Vous imaginez-vous qu'un aussi puissant empire que
le Britannique, dont les forces maritimes sont capables de résister, pour ne rien dire de plus, à
toutes celles de l'Europe réunies, aura le démenti, et qu'il ne consommera pas son entreprise ?
Il n'y a qu'un sot extrêmement et une grande ignorance qui puisse le persuader. 4
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Le tout se résume enfin dans la volonté de se réclamer de la nation conquérante.
C'est Mgr Briand qui s'exclame dans une lettre à l'un de ses curés :

On dit de moi, comme on dit de vous, que je suis Anglais... Je suis Anglais, en effet ;
vous devez l'être, ils le doivent être aussi, puisqu'ils en ont fait le serment ; et que toutes les
lois naturelles, divines et humaines le leur commandent. Mais ni moi, ni vous ne doivent être
de la religion anglaise. 1

On peut constater par cette dernière citation qu'à travers l'histoire les meilleurs
sentiments recouvrent le plus souvent les intérêts de ceux qui les énoncent.

Idéologie de la collaboration

Retour à la table des matières

Les citations présentées plus haut montrent bien à quelle enseigne idéologique se
loge le nouveau régime ; monarchiste et aristocratique, basé sur la propriété foncière.
Murray développe l'allure militariste de l'État, ce qui contribue à rapprocher les no-
bles et le clergé du pouvoir.

Cette stratégie de la collaboration établie sur des principes aristocratiques n'est
pas pour déplaire à Murray qui se révèle véritablement l'homme de la situation.
Militaire d'esprit aristocratique, il n'aime guère les principes démocratiques procla-
més par les Colonistes. Il les stigmatise de cette façon en 1766 :

Le gouvernement civil établi, il a fallu choisir les magistrats et prendre les jurés parmi
quatre cent cinquante Anglais immigrés, commerçants, artisans et fermiers méprisables prin-
cipalement par leur ignorance. Il n'est pas raisonnable de supposer qu'ils résistent à l'enivre-
ment du pouvoir mis dans leurs mains contre leur attente, et qu'ils manquent de faire voir
combien ils sont habiles à l'exercer. Ils haïssent la noblesse canadienne à cause de sa nais-
sance, et parce qu'elle a des titres à leur respect ; ils détestent les autres habitants, parce qu'ils
les voient soustraits à l'oppression dont ils les ont menacés. 2

Il favorise une société hiérarchisée, militaro-aristocratique, promotrice d'un idéal
d'ordre et d'obéissance. Soulignons tout de même, nous y reviendrons, que la situa-
tion réclame cette politique antiparlementariste. En 1768, à propos du projet de doter
la colonie d'un régime parlementaire, Carleton fait une déclaration qui éclaire le
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double caractère d'une politique, qui, tout en correspondant à la vision du monde de
ceux qui la font, est en même temps exigé par la situation historique. Il affirme :

... une Chambre d'Assemblée qui saurait faire valoir toute sa force dans un pays où les
hommes sont presque tous égaux, devrait donner une forte impulsion aux principes
républicains. Je demande humblement à la grande sagesse des conseils de Sa Majesté de
décider jusqu'à quel point l'esprit d'indépendance de la démocratie est compatible avec un
gouvernement subordonné à la monarchie britannique et si les notions irrésistibles d'une telle
institution doivent être développées dans les circonstances actuelles au sein d'une population
si récemment conquise. 1

Cette idéologie développée par Carleton ne pouvait mieux rencontrer celle des
seigneurs et du clergé canadien-français. La pensée de ces derniers a été assez large-
ment illustrée par les citations données plus haut : obéissance absolue et sacrée au
monarque, appel à la volonté de Dieu pour justifier les situations historiques, hiérar-
chisation sociale considérée comme le régime idéal et nécessaire. Dans une pétition
de l'année 1766, les seigneurs affirment :

Nous, accoutumés à respecter nos supérieurs, et à obéir aux ordres émanés de notre
Souverain, à quoi nous sommes portés par notre éducation autant que par notre religion, nous
avons révérés les nouveaux officiers civils, nous nous sommes tenus à leur jugement, nous
avons exécutés leurs ordres. 2

Antidémocratique et antiparlementariste, l'aristocratie cléricale canadienne-fran-
çaise s'oppose à la bourgeoisie capitaliste et à la montée du capitalisme commercial.
Idéologie qui s'accommode bien, surtout avec les premiers signes de la Révolution
Française, de là rupture avec la France. On sait qu'il sera interdit pendant de nom-
breuses années d'établir des relations culturelles avec l'ancienne métropole. Le
conquérant refuse jusqu'à l'introduction de livres français dans la colonie, de sorte
qu'on lit Voltaire dans sa traduction anglaise.

Ces idées étaient distillées dans les quelques collèges et séminaires qui avaient
résisté au démembrement du système d'éducation survenu au moment de la conquête
et qui étaient réservés à l'élite. Elles sont appuyées par Londres où les tories sont au
pouvoir et optent pour la formule des Conseils. Notons enfin que c'est sur ce carac-
tère militaro-aristocratique qu'insistera la propagande américaine dans sa campagne
auprès du peuple avant et durant l'invasion américaine :

Vos juges et votre (soi-disant) Conseil Législatif dépendent de votre Gouverneur, et lui-
même dépend des serviteurs de la Couronne, en Angleterre. Le moindre signe du Ministre fait
agir ces puissances législatives, exécutrices et celle de juger. Vos privilèges et vos immunités
n'existent qu'autant que dure sa faveur et son courroux fait évanouir leur force chancellante...
À propos des lois, l'Acte de Québec, une fois dépouillé de ses "expressions flatteuses" - ne
contient autre chose, sinon que la Couronne et ses Ministres seront aussi absolus dans toute...
votre vaste Province que le sont actuellement les despotes de l'Asie et de l'Afrique. Qui
protègera vos biens contre les Edits d'impôts et... les rapines ... ? Qui défendra vos personnes

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 39.
2 Brunet, Michel : La présence anglaise et les Canadiens, (Montréal, Beauchemin, 1964), pp. 98-99.
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... ? Vous ne pouvez ... apercevoir une seule circonstance qui puisse vous permettre... le
moindre espoir de liberté... si vous n'adoptez entièrement le projet d'entrer en union avec nos
colonies.

Quel serait le conseil que vous donnerait - (Montesquieu) fût-il encore vivant et sût-il que
nous vos voisins puissants et nombreux, inspirés d'un juste amour pour nos droits envahis et
unis par les liens indissolubles de l'affection et de l'intérêt, vous aurait invités au nom de tout
ce que vous devez à vous-mêmes et à vos enfants... de vous unir à nous dans une cause si
juste, pour n'en faire qu'une entre nous, et courir la même fortune pour nous délivrer d'une
subjection humiliante sous des Gouverneurs, Intendants et Militaires, et rentrer fermement
dans le rang et la condition de libres Citoyens Anglais. 1

Portée de la conciliation
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Pour évaluer de façon exacte la portée de cette politique de collaboration, il nous
faut étudier de façon précise le rôle qu'ont joué les nobles et le clergé dans la struc-
ture politique et dans le fonctionnarisme.

Pour Hilsborough, comme pour Carleton, il n'est pas question de laisser les nobles
canadiens-français envahir la structure du pouvoir politique et du fonctionnarisme.
Nous avons cité plus haut un texte de Carleton dans lequel il exprimait la volonté de
ne concéder que "trois ou quatre emplois sans importance" dans l'administration
civile. Les seigneurs, malgré la majorité écrasante des Canadiens français, ne seront
jamais en majorité aux Conseils. Ils seront toujours en état d'infériorité politique. Le
véritable pouvoir politique sera exercé par l'administration et les fonctionnaires
anglo-saxons. Les statistiques accumulées par le professeur Michel Brunet sont
révélatrices à ce sujet :

En 1779, les douanes et les postes ont un personnel de 13 fonctionnaires dont un seul
Canadien. En 1781, une liste de 22 hauts fonctionnaires ne renferme qu'un seul nom canadien,
celui de Picotté de Bellestre, grand voyer. Sur un total de 38 juges de paix, on ne révèle que
16 Canadiens. Au Conseil, on ne compte que 6 Canadiens sur un total de 22 membres. De
1764 à 1791, 48 personnes occupèrent le poste de conseiller- 33 de langue anglaise et 15 de
langue française. Les conseillers anglais siégèrent en moyenne 10 ans ; les conseillers
canadiens, 7 ans. La liste des officiers civils de la province pour l'année 1784 se compose de
136 fonctionnaires. Les Canadiens n'occupent que 36 postes (26.4% au total), dont les plus
humbles. En 1788, les Canadiens reçoivent 22.7% des traitements et des pensions versés par
le gouvernement. 2

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), pp. 89-90.
2 Brunet, Michel : La présence anglaise et les Canadiens, (Montréal Beauchemin, 1964), pp. 99-100.
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Le clergé, comme nous l'avons souligné, vit de son côté dans une incertitude quo-
tidienne parce qu'on lui refuse une reconnaissance officielle de l'évêque. L'adminis-
tration tient ainsi l’Église catholique sous une épée de Damoclès. Le nombre de
prêtres a par ailleurs diminué sous l'effet de l'occupation. En 1760, on compte un
religieux pour quatre cent vingt-neuf personnes, mais en 1794 on n'en retrouve plus
que 1 pour 1,000. 1 Mgr Hubert écrit en 1800.

Il n'y a dans toute l'étendue du diocèse de Québec qu'environ 140 prêtres. Ce nombre est
évidemment trop petit pour faire face à près de 150,000 catholiques que l'on y compte. 2

L'Église ne pourra faire de recrutement en France qu'à la faveur de la Révolution
qui provoque la fuite des prêtres. La présence anglaise encourage ainsi la formation
d'un clergé réactionnaire. En 1793, Mgr Hubert écrit à l'évêque de Lyon :

La Révolution française, si défavorable en elle-même, assure en ce moment trois grands
avantages au Canada, celui de donner retraite à d'illustres exilés, celui de se procurer de
nouveaux colons et celui d'avoir de zélés ministres. 3

Le clergé et les seigneurs se plaindront en maintes occasions du petit nombre des
places qui leur sont réservées dans l'administration et de la difficulté de recruter des
prêtres à l'extérieur du pays. En 1793, les citoyens de Montréal, indignés par le refus
d'accorder le droit de séjour à deux prêtres français arrivés dans la colonie, insatisfaits
de la part que l'on accorde aux Canadiens français dans le fonctionnarisme, se
réunissent et élisent deux représentants qui sont envoyés à Londres pour protester :
c'est la mission Adhémar.

La politique de conciliation est largement imposée par la conjoncture et elle
consiste à utiliser l'aristocratie cléricale dans le but de faire accepter le régime. On
n'hésitera pas à la changer lorsque les événements évolueront. À cet égard, l'attitude
dé Carleton est révélatrice. En arrivant dans la colonie, il favorise les marchands ; il
diminue le nombre des militaires au Conseil en 1767. Mais la conjoncture le force à
repenser sa politique et à devenir le véritable architecte de la conciliation. Il changera
cependant d'attitude durant son deuxième terme à titre de gouverneur. La situation
s'étant transformée, Carleton, devenu Lord Dorchester, révisera ses attitudes fonda-
mentales.

Il ne s'agit pas de nier la communauté idéologique des groupes en présence
(seigneurs et clergé ; militaires et fonctionnaires). Cette communauté est un puissant
appel à la conciliation. Mais nous ne croyons pas que ce seul facteur suffise à expli-
quer toute la richesse du phénomène. Nous pensons qu'à peut même contribuer à
voiler les intérêts véritables qui guident la collaboration d'un côté et la conciliation de
l'autre. Nous croyons, comme nous l'écrivons dans notre cadre théorique, que la
mentalité s'ajuste en dernière instance à la situation et non la matérialité à l'idéologie.
                                                  
1 Lower, Arthur R.M.  : Canadians in the making, (Toronto, Longman's Green and Company, 1958),

pp. 102-103.
2 Garneau, F.X : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, volume VIII 1945), pp. 115-

116.
3 Garneau, op. cit., p. 115.
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Ce caractère conditionnel de la collaboration se retrouve au sein de l'aristocratie
cléricale elle-même. Il se manifeste pendant la guerre américaine par les hésitations
des nobles et du clergé, au moment où il est rumeur d'une attaque de l'armée
française.

C'est pourquoi il nous semble juste d'affirmer que nous sommes en face de ce que
nous nommerons une politique de .conciliation dirigée" puisque tout le pouvoir réel
est resté entre les mains des fonctionnaires et militaires canadiens-anglais. Les
Canadiens français ne formeront jamais qu'une aristocratie de seconde zone. Il nous
faut parler d'une association d'intérêts et non de l'existence d'une véritable classe
anglo-française. On ne peut, en effet, conclure en l'existence d'une classe s'il y a, en
son sein, une ou des factions importantes de sous-privilégiés. Notons enfin que, par
un retour dialectique, la conciliation ne répondra pas à toutes les espérances du
régime. Les seigneurs, habitant surtout les villes, n'auront qu'une influence parcel-
laire. On évalue le degré de cette influence à leur échec comme agents-recruteurs,
dans les milieux ruraux, surtout durant l'invasion des colonies américaines rebelles.
Vers 1767, sur cent quatre seigneurs, soixante-huit vivent dans ou près des villes.

Déclin des seigneurs
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La faiblesse politique de l'aristocratie cléricale sera fonction de sa faiblesse
économique. Mines se plaint en 1800 de la disparition de la noblesse : "L'aristocratie
perd quotidiennement un peu de son pouvoir et de son prestige." 1

Les seigneurs doivent diviser leurs terres entre leurs descendants, à cause de leur
impuissance à créer de nouvelles seigneuries. Ils ont perdu, à la suite de la-conquête,
une grande partie des postes qu'ils occupaient dans l'administration sous l'ancien régi-
me : gouverneur particulier, lieutenant du roi, officiers de troupe, etc. Leur faiblesse
les rend de plus très vulnérables aux fluctuations de l'économie, par exemple, l'infla-
tion causée par la guerre avec les États-Unis.

On doit cependant se rendre compte que les seigneurs ont subi le sort normal
dévolu à l'aristocratie face à la montée de la bourgeoisie commerciale. Ils ont disparu.
On a vu plus haut comment, en 1760, ils ont été réduits à leur rôle d'agent des terres.
Ils étaient dès lors condamné à la disparition. Il existait, en effet, deux façons de
"faire le passage" nécessité par l'apparition du capitalisme commercial : d'une part,
comme sous le régime français, faire le commerce et devenir bourgeois à plus ou
moins long terme, d'autre part, demeurer exclusivement propriétaire foncier et être
ainsi balayé par la bourgeoisie. Cette seconde attitude est imposée aux seigneurs
après la conquête. Ce n'est pas le rôle de "paravent politique" qui pourra arrêter ou

                                                  
1 Lower, Arthur R.M.  : Canadians in the making, (Toronto, Longman's Green and Company, 1958),
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suspendre le cours de l'histoire, d'autant plus que les seigneurs perdent de nombreux
emplois lucratifs dans l'administration. On peut affirmer qu'ils n'ont pas exploité à
leur maximum les possibilités qui leur restaient, par exemple le droit de mouture.
Mais même s'ils l'avaient fait, cela n'aurait pas empêché le déroulement de l'histoire
de jouer contre eux. Leur nouvelle importance socio-politique (très relative comme
nous l'avons vu) ne pouvait les sauver. Et si l'année 1774 marque l'apogée de la
politique de conciliation, à partir de 1783 apparaissent les premiers signes de sa
remise en question.

Conclusion
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On peut dès lors dégager une seconde conséquence de la conquête sur la structure
de classe de la société française. Elle consiste en la mise au pouvoir d'un groupe
réactionnaire : l'aristocratie cléricale.

La situation a imposé aux administrateurs coloniaux une politique de conciliation.
Celle-ci s'est fondée sur l'élite qui avait survécu à la Conquête, contrairement au
groupe de bourgeois marchands canadiens-français. Cette politique consiste en
l'utilisation d'une classe qui est forcée de collaborer parce que ses assises socio-
économiques dépendent de la volonté de l'occupant. L'aristocratie cléricale gagnera
un rôle politique et une importance depuis longtemps perdus sous l'ancien régime.
Mais ce rôle demeure marginal de façon que la classe collaboratrice soit toujours
maintenue dans un état de dépendance. On accorde ainsi aux Canadiens français, par
l'intermédiaire de l'aristocratie cléricale, une possibilité d'existence socio-culturelle,
pendant que les conquérants gardent les pouvoirs politiques et économiques. Cette
nouvelle importance accordée aux seigneurs et au clergé ne freinera pas leur déclin
économique.

S'il existait une communauté idéologique entre les fonctionnaires et les militaires,
les seigneurs et le clergé, elle n'a fait que faciliter l'établissement de liens politiques
qu'elle ne pouvait imposer malgré la situation structurelle totale. Celle-ci s'articulait à
partir d'une économie fondée sur les fourrures et elle exigeait l'existence d'une
structure politique dirigiste de caractère militaro-aristocratique. La vision du monde
de l'aristocratie cléricale ne contredisait  donc pas fondamentalement les besoins de
l'économie. La montée de l'aristocratie cléricale repose donc sur deux grands facteurs
déterminants : d'une part, la nécessité pour l'administration d'obtenir la collaboration
de la classe dominante de la société conquise, d'autre part, l'adaptation de l'idéologie
monarchiste de cette classe au régime dirigiste exigé par la structure économique.
Son déclin, comme nous le verrons, sera fonction d'un changement qui surviendra à
ces deux niveaux. La conquête aura donc, à court terme, pour résultat d'établir au sein
de la société canadienne-française une structure sociale du type de celles que l'on
rencontre au sein des sociétés paysannes. Société qui est dirigée par les seigneurs et le
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clergé et qui est dépourvue de bourgeoisie. Société paysanne qui n'exerce cependant
pas le contrôle politique et qui est privée des possibilités d'expansion indispensables à
son économie basée sur une agriculture pratiquée à l'aide des techniques et des modes
d'exploitation antérieures à la révolution agricole.
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Première partie : 1760-1791

3
Conquête et aristocratie cléricale
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Nous avons montré comment la Conquête brise les liens de la colonie avec la
métropole française et ruine ainsi le groupe de bourgeois canadiens- français. Par
contre, la victoire anglaise impose une nouvelle métropole, Londres, et offre la pos-
sibilité à une bourgeoisie canadienne-anglaise de rétablir à son profit les liens
commerciaux lui assurant capitaux, marchandises et débouchés. Les nouveaux venus
occupent cette position privilégiées dans la structure des rapports de production et
s'emparent rapidement du commerce des fourrures en se servant des connaissances
accumulées par les Canadiens français qu'ils emploient comme main-d’œuvre ou
comme intermédiaires.

Certains de ces nouveaux venus se-présentent dans la province de Québec à titre
de fournisseurs de l'armée. Quelques-uns demeureront attachés aux affaires militaires
et réussiront, par exemple Nathaniel Day, à accumuler des gains intéressants, surtout
durant la guerre de 1775. Ils seront les marchands les plus fidèles au régime. D'autres
se lanceront dans le commerce des fourrures. Mais ces futurs bourgeois canadiens ne
viennent pas tous de l'Angleterre. Dès la capitulation, à l'invitation d'Amherst, de



Gilles Bourque, Classes sociales et question nationales, 1760-1840 56

nombreux "Américains" arrivent dans la colonie. Ils se présentent à Montréal et à
Québec avec des provisions et des marchandises pour une valeur d'environ $300,000.
Ils les vendront au détail ou les offriront aux Amérindiens en échange de fourrures. 1
On sait l'importance des produits d'échange dans le commerce des fourrures et on
peut juger de l'état de supériorité de ces nouveaux arrivants face aux marchands
canadiens-français qui ne reçoivent pas leurs marchandises commandées en France.
Ce sont ces Américains, surnommés les Colonistes, qui constitueront l'aile radicale de
la bourgeoisie, opposée à Murray et au régime militaire. Durant la première décennie,
on compte une vingtaine de Colonistes sur une centaine de marchands ; durant la
seconde, une cinquantaine sur environ deux cents. 2 Murray établit certaines distinc-
tions dans la description de "sa" bourgeoisie.

Jusqu'ici il n'a pas été facile de satisfaire une armée conquérante, un peuple conquis et
une bande de commerçants qui se sont installés dans un pays où il n'y a pas d'argent et qui se
croient de classe et de fortune supérieures aux soldats et aux autres Canadiens.

Je me flatte cependant du fait que peu d'entre eux ont été mécontents. Je suis certain de
jouir de l'estime et de la bienveillance de tous les hommes d'esprit du pays et de pouvoir me
réclamer de l'affection et de l'attachement de tous les Canadiens.

Les adresses qui ont été et qui seront envoyées dans la mère patrie devrait démontrer que
je jouis au moins des bons vœux des quelques commerçants britanniques établis ici. 3

Cette bourgeoisie des fourrures s'enrichira aussi à l'occasion des spéculations
auxquelles elle se livrera durant la guerre américaine. Elle sera renforcée par l'appa-
rition, dans la colonie, de marchands et de représentants de grandes compagnies
anglaises. Ceux-ci se lanceront dans le commerce du bois et formeront les prestigieu-
ses compagnies du début du dix-neuvième siècle : Price Brothers, Pollock, Gilmour
and Company et autres.

Ces nouveaux venus possèdent l'esprit d'entreprise nécessaire au développement
capitaliste. C'est Durham qui écrira :

Parmi ce peuple, l'émigration a jeté ces dernières années, une population anglaise qui se
présente sous les traits caractéristiques familiers, surtout de l'esprit d'entreprise propre à
chaque classe de nos concitoyens. 4

Ils ont une vision essentiellement économique du développement de la colonie.
Pour eux, le Canada représente un territoire à développer par des individus appuyés
par un gouvernement. Ils veulent établir une société marchande possédant tous les
instruments économiques nécessaires. Ils s'opposent à une vision militariste de la
société. C'est Marriot, avocat général, qui, en 1774, tout en optant pour la formule
d'un Conseil législatif contre celui d'une Assemblée, affirme :

                                                  
1 Lanctôt, Gustave : Le Canada et la Révolution américaine 1774-1783, (Montréal, Beauchemin,
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2 Lanctôt, op. cit., p. 20.
3 Maheux, Arthur  : Ton histoire est une épopée, (Québec, Charrier et Duval, 1941), p. 161.
4 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Édition du Québec, 1948), p. 85.
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Quant à un système militaire, rien ne peut mieux paralyser l'esprit commercial qui se fait
jour et qui seul peut rendre l'acquisition du Canada de quelque utilité à la Grande Bretagne.
Le commerce ne peut atteindre un degré de perfection que... dans un atmosphère libre, il faut
à peine le réglementer, car il ressemble à une plante délicate... Il n'est jamais dans l'intérêt
d'un gouvernement, si despotique qu'il soit, d'opprimer le commerce. 1

Leur conception démocratique se heurtera cependant aux propensions aristocra-
tiques de l'administration coloniale.

Économie 1760-1792
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Très rapidement, les bourgeois marchands canadiens-anglais dominent la vie
économique. En 1766, malgré leur insignifiance numérique, ils ont le plus fort capital
investi. Dès 1770, ils affirment avec raison contrôler 75% du commerce.

Le nombre considérable de nouveaux sujets de Votre Majesté dans la dite Province n'a
été jusqu'à présent qu'un fardeau, leur pauvreté et leur misère augmentait avec leur nombre,
tandis que ceux-ci auraient pu se rendre utiles à leur province. Les sujets britanniques de
Votre Majesté résidant dans cette province ont encouragé l'industrie par tous les moyens en
leur pouvoir et ont donné l'exemple à cette fin. 2

De grands noms se créent comme ceux de Allsopp, Finlay et autres. Cette
nouvelle bourgeoisie contrôle bientôt tout le commerce extérieur, aussi bien celui du
blé que celui des fourrures et du bois. On note la présence d'un seul Canadien français
d'origine parmi les actionnaires de la Compagnie du Nord-Ouest et d'aucun au sein de
la Compagnie McLeod. 3 Les Anglais s'emparent du commerce des produits agricoles
et tentent, sans toutefois de succès véritable, d'introduire de nouvelles techniques
pour intensifier la production. Ils préconisent l'amélioration des moyens de communi-
cations. Tout ce commerce sera fondé, surtout après la révolution américaine, sur une
politique de libre-échange sur le continent nord-américain et de protectionnisme à
l'extérieur. Cette politique vise à profiter au maximum de toutes les possibilités qui
s'offrent à l'économie de la province. Elle veut tirer avantage du fait que ce pays est
une colonie et du fait qu'il offre une voie vers la mer aux États américains situés près
de la frontière canadienne. Le centre de développement de cette bourgeoisie sera
Montréal, cité coloniale par excellence.

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université
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On peut diviser la période 1760-1792 en trois sous-périodes représentant chacune
une fluctuation décennale. Les deux premières (1760-1783) marque la reprise et la
continuation de la structure économique centrée sur les fourrures et sur une politique
dirigiste. La première de ces fluctuations (1763-1774) est marquée de nombreuses
difficultés suscitées surtout par la révolte de Pontiac et par le changement de métro-
pole. Ce dernier provoque un manque de numéraire et une rareté momentanée de
capitaux. De plus la préférence donnée à Albany dans le domaine des fourrures
restreint l'activité des traiteurs de la province de Québec autour des postes de traite.
La deuxième fluctuation (1774-1783) se caractérise, au contraire, par une hausse des
activités. La guerre en plus de favoriser la spéculation, permet l'augmentation des
rapports économiques Québec-Antilles. Les stipulations de l'Acte de Québec favorise
Montréal aux dépens d'Albany dans le commerce des fourrures en rattachant la région
des Grands Lacs et la vallée de l'Ohio à l'empire du Saint-Laurent. La fluctuation
1783-1792, tout en se rattachant aux deux premières, présente trois aspects nouveaux
qui viendront bouleverser la structure globale de la colonie. D'abord l'arrivée des
Loyalistes permettra d'établir des liens économiques plus productifs dans le domaine
agricole. Ceux d'entre eux qui ne sont pas marchands importent les nouvelles techni-
ques que les Canadiens français refusent de pratiquer et s'adonnent surtout à la
production des céréales. Ces loyalistes feront poindre la possibilité de renverser, à
plus ou moins long terme, la supériorité numérique des Québécois français. Cette
sous-période marque aussi le point de départ du dépérissement du commerce des
fourrures. En 1788, les fourrures ne constituent plus que 5 1.4% des exportations
alors qu'en 1770, elles en constituaient 76%. 1 La cession aux Américains des terri-
toires situés au sud-ouest des Grands Lacs lors du traité de 1783 est une des causes
qui provoquera le lent dépérissement de ce commerce. En effet, cette cession
coupera, à plus ou moins longue échéance, l'empire du St-Laurent d'une de ses prin-
cipales sources d'approvisionnement en peaux. Cette dernière décennie de la période
marque enfin les débuts d'une exploitation rationnelle des produits de la forêt. Ces
facteurs nouveaux provoquent des changements dans la structure politique et l'appli-
cation de l'Acte constitutionnel en 1791. Ils prendront toute leur importance durant la
deuxième période (1792-1815) caractérisée par une structure économique mixte.

Nous avons déjà souligné que les Anglais ont rétabli les structures économiques
du régime français. Ils se sont lancés dans le commerce des fourrures. En 1769, les
fourrures constituent 78.5%. de l'exportation. 2 Elles demeureront, malgré quelques
fluctuations, la source principale de profit jusqu'en 1785-1789. Les marchands auront
à soutenir la même concurrence que sous le régime français : rivalité Montréal-
Albany. Cette économie se caractérisera par le même phénomène de concentration. À
cause d'une croissance continuelle des coûts (ceux du transport surtout), les
marchands se regroupent en quelques compagnies. Celles-ci se divisent ensuite le
territoire de façon à ne pas entrer en compétition. On assiste alors à la formation de la
North West Company avec des hommes d'affaires comme McGill, Forsyth,
Richardson. La concurrence américaine impose également la concentration, car elle
nécessite une rationalisation de l'exploitation. Les Canadiens français, sauf de très
rares exceptions comme Venant Saint-Germain ou Nicolas Montour, seront exclus de
cette réunion d'intérêts. Comme dans tout phénomène de monopolisation, le "petit"
est éliminé. Il se retire par conscience de ses faibles possibilités ou il est ruiné par
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plus puissant que lui. Maître des fourrures, les bourgeois anglo-saxons seront maîtres
du commerce.

Le phénomène de la concentration se reproduit donc de la même façon que sous le
régime français. Mais il est différent du fait que l'omniprésence de la métropole se
fera moins sentir. Plusieurs actionnaires sont des coloniaux. Ceci permet une plus
grande accumulation de capital dans la colonie que sous l'ancien régime (exception
faite de la période éphémère de la Communauté des Habitants, compagnie à
monopole, composée d'actionnaires coloniaux). Devons-nous, pour expliquer cette
différence, faire appel à la supériorité des mentalités ? Sans doute en partie. Mais
répétons-le, cette supériorité très relative ne peut être, selon nous, qu'un facteur de
détermination secondaire. Elle peut expliquer le rythme plus rapide du dévelop-
pement des entreprises canadiennes-anglaises, mais elle ne saurait amener à elle seule
l'infériorisation des Canadiens français. Cette dernière est due aux changements
survenus au niveau de la structure économique externe, c'est-à-dire au changement de
métropole et au niveau de la structure politique coloniale, centre de formation des
"cliques" économiques. La supériorité des mentalités ne peut non plus, selon nous,
expliquer l'absence des Canadiens français à titre d'actionnaires des grandes compa-
gnies. Ils ont déjà démontré, sous le régime français, leur aptitude à la concentration
monopolistique (la Communauté des Habitants). Leur absence s'explique plutôt par
leur manque de capitaux.

Les Anglais ne se contentent cependant pas des seules fourrures. Ils envahissent
tous les secteurs de l'économie. Dans le domaine agricole, ils s'assurent les débouchés
et donc la commercialisation. Une grande prospérité régnera grâce à la guerre qui
permettra l'élargissement du marché local et international (vers les Antilles). On
assiste alors à des spéculations semblables à celles pratiquées sous le régime français,
durant la Guerre de Sept Ans ; les spéculateurs favorisent la rareté des biens et
denrées pour faire monter les coûts. Les marchands se portent aussi acquéreurs de
trente-cinq seigneuries, de treize portions de seigneuries et de quinze arrières-fiefs, ce
qui leur permet des profits intéressants. 1 Ils reprennent ainsi la coutume des
marchands français qui, sous l'ancien régime, recherchaient le prestige social en se
faisant seigneurs. Après la Révolution américaine, le commerce agricole sera davan-
tage orienté vers les régions du Haut-Canada à cause de la réticence des agriculteurs
français à adopter de nouvelles techniques d'exploitation. Cette nouvelle orientation
envenimera la situation dans le Bas-Canada et plongera l'agriculture dans un état de
véritable sous-développement. La bourgeoisie anglo-saxonne s'accaparera les pêche-
ries, de la même façon. Malgré la Proclamation Royale qui rattache le Labrador, les
îles de la -Madeleine et l'île du Cap Breton à Terre-Neuve et à la Nouvelle-Écosse,
des hommes comme Finlay, Lymberner, Smith et MacKinsay assurent la suprématie
de la Province de Québec. On réussit à satisfaire la consommation locale et même à
exporter légèrement. Grâce à l'accumulation réalisée dans les autres domaines, la
bourgeoisie marchande se lance enfin dans des entreprises de petites tailles : la
potasse, exportée pour la première fois en 1774, le sel, la brique, la tuile, les chan-
delles. On note aussi la reprise de l'exploitation des Forges du Saint-Maurice. Pour ce
qui est de l'industrie du bois, qui remplacera celle des fourrures, elle connaît des
débuts difficiles. À cause de la concurrence de la Nouvelle-Angleterre en Amérique
et des régions de la Utique en Europe qui agissent comme fournisseurs de l'Angle-
terre, il faudra attendre le Blocus continental pour que le bois prenne la première
place dans l'économie de la colonie. Les premières tentatives sérieuses de commer-
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cialisation sont réalisées dans ce domaine grâce à l'introduction du commerce
triangulaire Canada-Antilles-Angleterre. On expédie aux Antilles du bois de
construction et des douves qu'elles se procuraient, avant l'indépendance américaine,
en Nouvelle-Angleterre. Ce dernier évènement permettra de plus l'augmentation de
l'exportation du bois vers l'Angleterre. Ce bois servira surtout à la construction
navale, car la marine métropolitaine a subi de lourdes pertes durant la guerre avec ses
anciennes colonies. On note donc qu'à la fin de la dernière fluctuation décennale,
s'annonce le caractère mixte de l'économie de 1792 à 1815 qui se traduira politi-
quement par l'Acte Constitutionnel de 1791.

Cette prépondérance économique incontestable de la bourgeoisie marchande
débouche nécessairement sur des attitudes politiques. Nous avons déjà souligné au
passage l'opposition au régime qu'ont rapidement constitué les Colonistes, aile
radicale de la bourgeoisie mercantile. Cette opposition se manifeste dès le départ. Les
marchands refusent, en 1774, de rendre hommage au général Burton, gouverneur de
Montréal. Ils mèneront, de la même façon, une sourde lutte à Murray qu'ils accusent
de détournement de fonds. Il s'agit de bien plus que d'un conflit de personnalités.
C'est un conflit de classes qui oppose marchands et militaires, bourgeois et nobles.
Cette aile radicale s'oppose à la politique de collaboration. Dans une pétition, des
Canadiens français s'exclament en 1765 :

Qui sont ceux qui veulent nous faire proscrire ? Environ trente Marchands anglais, dont
quinze au plus sont domiciliés ... Qui sont les Proscrits ? Dix mille Chefs de famille ... que
deviendra le Bien Général de la Colonie, si ceux qui en composent le Corps principal, en
devenaient des Membres inutiles par la différence de la Religion ? Que deviendrait la Justice
si ceux qui n'entendent point notre Langue, ni nos Coutumes en devenaient les Juges par le
Ministère des Interprètes ? Quelle confusion ? Quels frais mercenaires n'en résulteraient-Us
point ? de Sujets protégés par Votre Majesté, nous deviendrons de véritables Esclaves ; une
Vingtaine de Personnes que nous n'entendons point, deviendraient les Maîtres de nos Biens et
de nos Intérêts, plus de Ressources pour nous dans les Personnes de Probité, auxquelles nous
avions recours pour les arrangements de nos affaires familiales, et qui en nous abandonnant,
nous forceraient nous-mêmes à préférer la Terre la plus ingrate à celle fertile que nous
possédons. 1

C'est, en fait, une lutte entre deux classes ou deux fractions de la société con-
quérante, lutte au sein de laquelle les Canadiens français ne sont qu'une partie de la
"mise". Mais c'est aussi une opposition entre deux types d'intérêts économiques
(propriétaires fonciers contre propriétaires immobiliers et intérêts commerciaux)
entre une classe du passé et l'autre de l'avenir, entre deux conceptions de la société.
C'est en somme une lutte pour le pouvoir.

La bataille se fera d'abord sur la question de la Chambre d'Assemblée promise par
l'Acte de 1763. L'aile radicale de la bourgeoisie marchande s'élève contre un gouver-
nement à idéologie militariste. Elle veut une Assemblée. En 1765, les marchands de
Québec envoient une pétition à Londres :
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Vos pétitionnaires supplient... Votre Majesté... de nous donner un gouverneur imbu de
principes de gouvernement autres que les principes militaires... d'ordonner l'établissement
d'une Chambre de représentants dans cette province, comme dans toutes les autres provinces
de Votre Majesté. Il s'y trouve, en effet, un nombre plus que suffisant de protestants loyaux et
intéressés, à l'exclusion des officiers militaires, pour former une assemblée législative, et les
nouveaux sujets... pourront être autorisés, si Votre Majesté le croit à propos, à élire des
protestants. 1

Cette prétention à l'Assemblée s'appuie sur le fait que ces marchands contrôlent la
très grande partie du commerce et qu'ils veulent se donner les instruments nécessaires
à son développement. C'est ce que déclarent les trente-et-un principaux marchands de
la colonie en 1770 :

Induits par la sollicitude paternelle de Votre Majesté à l'égard des libertés et des pro-
priétés de vos sujets et encouragés par votre proclamation royale, vos pétitionnaires... croient
suffisant de démontrer d'une manière générale l'état et les circonstances actuelles de la
province, pour obtenir l'ordre royal de convoquer une Assemblée générale... qui... encoura-
gera l'agriculture et le commerce... et, avec le temps... fournira sous la direction de Votre
Majesté royale les heureux moyens de réunir vos nouveaux sujets dans des sentiments d'adhé-
sion et d'attachement à la constitution et aux lois britanniques... Les sujets britanniques...
résidant dans cette province ont encouragé l'industrie par tous les moyens en leur pouvoir et
ont donné l'exemple... En outre, ils sont les principaux importateurs des produits des
manufactures anglaises, car le commerce qui se fait dans cette contrée est pour les trois quarts
entre leurs mains... Cependant... la valeur des terres et les intérêts commerciaux ont perdu du
terrain dans cette colonie depuis quelques temps et si votre Majesté n'ordonne pas la
convocation prochaine d'une Assemblée générale pour mettre en vigueur des lois destinées à
encourager l'agriculture, à réglementer le commerce et à mettre un frein aux importations des
autres colonies... vos pétitionnaires ont de graves raisons de craindre la ruine pour eux et pour
la province en général. 2

Le même avis est exprimé en 1774 par les marchands de Québec et de Montréal :

Considérant que vos pétitionnaires possèdent aujourd'hui dans cette province, des biens
meubles et immeubles considérables... En conséquence, vos pétitionnaires, après avoir résidé
dans cette province et s'être familiarisés avec l'état des affaires dans cet endroit, étant con-
vaincus qu'une Assemblée générale contribuerait beaucoup à encourager et à favoriser
l'industrie, l'agriculture et le commerce et (c'est leur espoir) à faire naître la bonne entente et
l'harmonie entre les anciens et les nouveaux sujets de Votre Majesté supplient... Votre
Majesté... d'ordonner au gouvernement... de convoquer une Assemblée... en la manière, et
avec la constitution et la forme que dans votre sagesse royale vous croirez propres à assurer la
paix, le bien-être et le bon gouvernement de cette province. 3

Ils hésiteront d'abord entre deux attitudes face aux Canadiens français : les exclure
et les attaquer dans leur langue, leurs lois et leurs coutumes ou respecter ces dernières
pour mieux les assimiler à long terme. C'est pour la stratégie de l'exclusion qu'ils
optent, s'opposant ainsi à celle de la collaboration pratiquée par l'administration. Ils
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réclament, en 1766, une Assemblée où seuls pourraient siéger les Canadiens anglais
ou les protestants, ne concédant aux Canadiens français catholiques que le droit de
vote.

Une première offensive est lancée en 1767-68. On envoie à Londres Thomas
Walker, négociant de Montréal anciennement de Boston, pour plaider la cause des
marchands. Carleton devra lui-même traverser l'océan pour aller défendre ses posi-
tions. Le marchand de bière McCord est, dans la colonie, à la tête des pétitionnaires
demandant une Assemblée protestante. Il essaie d'obtenir les signatures des
Canadiens français, qui, évidemment, refusent. Le tout se termine par un échec des
marchands et, quelques années plus tard, par l'Acte de 1774 qui marque l'apogée de la
conciliation. Les Colonistes réagissent alors violemment. Ils demandent l'annulation
de l'Acte de Québec qui favorise l'aristocratie. C'est sur un ton non équivoque qu'ils
affirment :

Plusieurs d'entre eux - les marchands -... avec des approvisionnements provenant des
manufactures anglaises et autres effets et marchandises obtenus à crédit des marchands de la
Grande-Bretagne ont contribué pour au moins les quatre cinquièmes des importations et
exportations qui ont été faites surtout sur des vaisseaux anglais...

... la propriété immobilière et mobilière entre les mains des anglais ou commise par ceux-
ci aux canadiens à long crédit, équivaut à la moitié de la valeur totale de la province ; ce que
vos pétitionnaires ont représenté en partie dans l'humble pétition (du 31 décembre 1773)... par
laquelle ils suppliaient (le roi) de vouloir bien enjoindre au gouverneur... de convoquer une
assemblée. 1

Ils envoient du blé à Boston à la suite du Boston Tea Party. Nombre d'entre eux
collaboreront avec l'envahisseur américain. Ce sont les marchands de Montréal, et,
parmi eux, les Colonistes qui dirigent le mouvement. Ceux de Québec restent fidèles :
ils sont surtout des fournisseurs de l'armée. Carleton prévient Darmouth en 1774 :

... je crois que le gouvernement ne peut trop tôt se hâter de prévenir les conséquences
d'une infection introduite tous les jours, préconisée avec zèle et répandue par les colonistes
d'ici et même par quelques personnes venues d'Europe et qui ne sont pas moins violentes que
les Américains. 2

Les Colonistes de Montréal se livrent à une agitation bien orchestrée dans le but
de soulever le peuple contre l'aristocratie cléricale et d'obtenir son appui pour les
Américains. Ils font donc de l'agitation dans les campagnes en dénonçant la légis-
lation de la dîme et en soulignant la menace d'augmentation des redevances seigneu-
riales à la suite de l'Acte de Québec. Certains marchands canadiens-français partici-
pent à cette propagande : François Cazeau fait circuler une lettre du Congrès
préconisant l'insurrection. Encore là, on peut constater qu'il est impossible de se livrer
à une application mécanique du facteur national et que, s'il existe, il présente un
caractère structurel. Cette agitation, doublée de la formation d'un fond pro-américain,
ne conduit cependant pas les marchands à prendre les armes, conscients qu'ils sont de
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la nécessité de ne s'aliéner complètement personne et de se garder des portes ouvertes
dans toutes les directions.

De 1774 à 1791, ils continueront leurs réclamations pour une chambre d'Assem-
blée. Les années 1783-84 donnent lieu à de nouvelles pétitions de la part des
marchands et à de nouvelles contre-pétitions de la part de ceux qui s'opposent à la
formation d'une Assemblée. Les marchands envoient Lymberner à Londres pour
défendre leur point de vue. Ils réclament l'Assemblée devant le comité du commerce
créé par Dorchester en 1787. Cette Assemblée, évidemment, ils la veulent à majorité
anglaise.

Les marchands désirent cependant plus que cela. Ils veulent des lois civiles qui
soient adaptées au commerce, comme leur avait promis la Proclamation Royale. Ils
réclament, par exemple, l'habeas corpus, le procès par jury etc. Ils s'opposent à
l'attitude de Londres que York et Grey expriment en ces termes en 1766 :

Il n'y a pas une maxime de droit coutumier plus certaine que celle qui déclare qu'un
peuple conquis conserve ses anciennes coutumes jusqu'à ce que le conquérant introduise des
nouvelles lois. On ne peut entreprendre de changer subitement les coutumes établies dans un
pays sans avoir recours à l'oppression et à la violence, c'est pourquoi les conquérants sages,
après s'être assurés de la possession de leur conquête, agissent avec douceur et permettent à
leurs sujets conquis de conserver toutes leurs coutumes locales, inoffensives de leur nature, et
qui ont été établies comme règles à l'égard de la propriété ou qui ont obtenu force de loi. 1

Dans la colonie, le procureur général Thurlow abonde dans le même sens :

Le meilleur moyen d'assurer l'ordre et la paix est, il me semble, de les laisser dans leurs
habitudes d'obéissance aux lois auxquelles ils sont accoutumées. 2

Les marchands refusent cette volonté de conciliation. Dès 1764, ils dénoncent la
présence des Canadiens français dans les cours à titre de jurés. C'est Murray qui
affirme :

Je dois faire remarquer que les quelques commerçants anglais résidant ici, dont dix ou
douze au plus possèdent quelques propriétés stables dans cette province, sont très mécontents
du privilège accordé aux Canadiens de remplir la charge de juré, parce que... leur influence est
restreinte par cette mesure. 3

Les marchands veulent surtout des lois servant leurs intérêts commerciaux. Burke,
dans un discours au parlement de Londres, s'écrie :
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Les deux tiers de tous les intérêts commerciaux du Canada vont être livrés à la loi
française et à la judicature française. Est-ce juste pour les Anglais ? Assurément les
marchands anglais ont droit à la protection de nos lois plus que la noblesse canadienne. Aucun
marchand anglais ne se croit armé pour défendre son bien, s'il n'est armé du droit anglais. 1

Ils réussiront, durant la dernière fluctuation de la période étudiée, à obtenir
l'habeas corpus, le procès devant jury dans les affaires commerciales, ainsi que la
possibilité de poursuite en dommages. Devant les nombreuses pressions, Dorchester
crée une commission d'enquête sur les problèmes de la justice. Les enquêteurs feront
ressortir les difficultés posées par les lois civiles françaises au chapitre des saisies, ils
parleront de l'inexistence d'une loi de banqueroute et d'enregistrement. Les mar-
chands réclameront finalement en 1787 la totalité des lois anglaises sauf dans le cas
des propriétés immobilières et de la question des successions.

Tout au long de la période étudiée, ils seront appuyés par les marchands de
Londres, comme l'administration et les militaires canadiens-anglais sont appuyés par
les tories qui exercent alors le pouvoir en Angleterre. Les Lords du commerce
appuient ainsi de Londres les marchands coloniaux dans leur volonté d'obtenir une
Assemblée. Ils déclarent dès 1763 :

... après avoir réexaminé un rapport de ce conseil, du 8 juin dernier, nous croyons qu'il est
opportun pour le. service de Sa Majesté - et qu'une telle mesure serait de nature à donner de la
confiance et de l'encouragement à ceux qui ont l'intention de s'établir dans les nouvelles
colonies -de déclarer immédiatement et publiquement l'intention d'accorder une constitution
permanente et d'insérer en même temps dans les premières commissions, le pouvoir de
convoquer des assemblées. 2

En 1769, Hillsborough, au nom du Board of Trade, préconise une Assemblée
mixte formée à moitié par les seigneurs des campagnes et à moitié par les marchands
(canadiens-anglais) des villes. En 1774, les marchands de Londres engagés dans le
commerce avec la colonie se déclarent en faveur d'une Assemblée exclusivement
formée de protestants ou, à la rigueur, en faveur d'un Conseil législatif à majorité
anglaise. C'est cette majorité anglo-saxonne qui importe, dans quelque structure
qu'elle soit inscrite :

Qu'il nous soit permis de représenter que si d'un côté il est jugé inopportun d'établir une
chambre d'Assemblée composée de protestants seulement, conformément aux directions que
comportent les commissions sous-mentionnées de Sa Majesté, parce que les catholiques
romains qui forment la majorité de la population seraient exclus de la dite Assemblée : ... il
est jugé nécessaire d'avoir recours au nouveau mode de gouvernement sus-mentionné qui
consiste à établir un Conseil investi d'une certaine autorité législative et composé de membres
qui seront nommés par la couronne et que celle-ci pourra destituer,... si un tel Conseil
législatif doit être établi dans la province à la place d'une assemblée... les membres soient tous
choisis, parmi les protestants ; (ou)... qu'au moins la majorité des membres dudit Conseil soit
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nécessairement protestants, que quelques-uns seulement des catholiques romains les plus
modérés y soient admis et qu'ils soient requis de prêter le serment d'abjuration de l'autorité du
pape sans être tenus de souscrire la déclaration contre la transubstantiation. 1

Il ne faudrait cependant pas conclure en l'existence d'une lutte globale menée, dès
1763, par toutes les fractions de la bourgeoisie marchande. Il faut, en effet, noter que
les marchands ne se sont véritablement et résolument attaqués au régime seigneurial
que durant la dernière décennie de la période étudiée (1783-1792). La majorité
s'accommodent au contraire assez bien du système social au sein duquel le régime
seigneurial forme l'une des institutions de base, comme sous le régime français. Les
marchands les plus importants tiennent à se donner un certain caractère de noblesse
en contractant mariage avec des filles de seigneurs canadiens-français, comme le font
McTavish, Frobisher ou McGill, et en s'achetant des seigneuries, comme Lymberner,
McTavish ou Pangman. Ils manifestent ainsi leur acceptation du système. Si donc, au
sein de la bourgeoisie marchande, il existe dès le début du régime une fraction
radicale surtout constituée des Colonistes, il nous faut cependant attendre l'année
1783 pour assister à l'éclosion d'une lutte radicale menée par l'ensemble de la classe
bourgeoise et qui se manifeste par une attaque portée contre le régime seigneurial. La
lutte ne deviendra totale qu'avec l'arrivée des Loyalistes qui élargiront les possibilités
agricoles et démographiques et qu'avec l'apparition du bois comme facteur relati-
vement important dans la structure économique. Londres refuse d'abord de plier
devant les attaques des marchands. Mais en 1790, Dorchester charge son conseil
d'enquêter sur la question de la tenure et, en 1791, l'Acte Constitutionnel assure le
libre choix de tenure aux propriétaires terriens. Cette mesure condamne dans les faits
le régime seigneurial, puisque ceux qui possèdent les capitaux, et donc la possibilité
d'acheter des terres, sont des Canadiens anglais qui favorisent évidemment le franc et
commun soccage, mieux adapté au capitalisme.

Il faut donc, dans la période qui nous préoccupe actuellement, distinguer deux
phases dans le mouvement de contestation de la bourgeoisie commerciale. Jusqu'en
1783, tout en réclamant une Assemblée par l'intermédiaire de son aile avancée, tout
en flirtant avec les Américains parce qu'on ne lui accorde pas ce qu'elle demande, elle
s'accommode assez bien du système en contractant des mariages exogames et en
achetant des seigneuries. Elle a cette habitude commune à toutes les bourgeoisies
commerciales au début de leur ascension, d'établir d'assez étroites relations avec la
noblesse. Elle s'adapte ainsi, de la même façon que les marchands du régime français,
à un système de tenure qui vise à attacher le plus d'agriculteurs possible à la terre, et à
lutter contre l'importance de l'économie des fourrures qui favorise la course des bois
et l'abandon des terres.

On peut donc affirmer que, durant cette période, les structures économique et
sociale sont en étroites relations. La première décennie du nouveau régime reproduit
la structuration socio-politique et économique du régime français, régime militaire et
dirigiste nécessité par une économie fondée sur les fourrures et caractérisé de ce fait
par un expansionnisme toujours plus poussé. La seule différence notable réside dans
la prépondérance, toute relative, donnée à l'aristocratie cléricale canadienne-française
à cause du phénomène de la superposition nationale imposée par la conquête. La fin
de la période est cependant marquée par un besoin de réformes, lesquelles seront

                                                  
1 Wallot, op. cit.,pp. 70-71.
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mises de l'avant avec de plus en plus de vigueur par la bourgeoisie marchande contre
le gouverneur Haldimand qui désirait maintenir un régime autoritaire ne répondant
plus aux impératifs de la structure économique.

L'Acte Constitutionnel de 1791
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C'est ainsi que l'Acte de 1791 créera une structure politique à caractère mixte, à
l'image de l'économie de bois - blé - fourrures de la période 1792-1815, économie en
germe dans la dernière fluctuation décennale (1783-1792) de la période précédente.
Le système politique conservera une partie de son caractère aristocratique, le
commerce des fourrures, même en déclin, l'exige toujours, mais il prendra une allure
démocratique par l'introduction du parlementarisme. Le régime s'adaptera alors à la
prospérité de l'économie du blé (1792-1803) et répondra à la montée spectaculaire de
l'économie du bois (après 1800). On note ce même double caractère dans les
nouvelles dispositions concernant la tenure : libre choix est donné aux propriétaires
fonciers d'adopter l'un ou l'autre des modes français ou anglais.

La sous-période 1783-1792 est une période de profonds bouleversements. L'arri-
vée des Loyalistes, à la suite de l'indépendance des États-Unis, provoque un
changement dans la structure des rapports démographiques. On commence à espérer
que, grâce à eux, la colonie ne demeurera pas française. La population canadienne-
anglaise passe de 3 à 4% à 10 à 15% de la population totale. 1 Les nouveaux venus
s'installent, avec la collaboration du gouverneur, en dehors de la concentration
française et demandent lois et mode de tenure anglaises. En même temps, par leur
présence, Us viennent renforcer les revendications pro-Assemblée de la bourgeoisie
marchande. D'autres changements, annoncent de plus grandes transformations, au
niveau de la structure économique : premiers signes d'un déclin éventuel de l'écono-
mie des fourrures, croissance relative du commerce du bois, nouveaux horizons
ouverts à commercialisation d'une agriculture plus dynamique grâce à l'arrivée des
Loyalistes. Il se produit de la même manière un bouleversement dans les rapports
sociaux. La bourgeoisie marchande se radicalise davantage, répondant par là aux mo-
difications survenues dans les structures économique et démographique. La politique
de conciliation démontre son inefficacité par l'impuissance de l'aristocratie cléricale à
enrégimenter le peuple au moment de l'invasion de la Province par les Treize
Colonies. Il faut souligner enfin un changement survenu dans la structure coloniale
par suite de la proclamation de l'indépendance américaine. L'Angleterre voudra éviter
que l'événement se répète au Canada. Ce dernier fait est d'une importance capitale,
car il tend à précipiter l'établissement d'un nouveau régime politique. Même si nous
croyons que la période 1783-1792 apporte des éléments structuraux nouveaux à la
fois économiques, démographiques et sociaux, éléments qui agiront sur la structure
                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, (Montréal et Paris,

Fides, 1966), p. 144.
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politique, il n'en reste pas moins vrai que la transformation politique s'est produite
plus rapidement qu'elle ne l'aurait fait sans modification de la structurale coloniale. Il
faut donc tenir compte d'au moins deux structures globales dans l'analyse de l'histoire
du Québec, tenir compte de deux rationalités structurelles fondées, en dernière instan-
ce, sur deux rationalités économiques. C'est ainsi que l'Angleterre, en 1791, précipite
un changement dans la structure politique du Québec, l'ajustant aux structures
sociales, économiques et démographiques. Elle divise le pays en deux provinces,
Haut et Bas-Canada, dans le but évident, comme nous le verrons, de s'éviter des pro-
blèmes dans sa colonie et de se garder un espace économique à développer au profit
des capitalistes qui, de Londres, dirigent le commerce colonial. Mais cette division,
provoquée par la perte des Treize colonies, introduit une marge d'aberrance dans le
jeu des relations structurelles coloniales. Elle prépare l'affrontement de 1837 en
assurant aux Canadiens français la majorité sur un territoire distinct, contribuant ainsi
à encourager leur séparatisme. On voit comment la structure colonisatrice vient
souvent perturber la structure interne totale de la société coloniale (et nous ne tenons
compte ici que du rapport colonie-métropole, sans retenir le fait d'une superposition
de deux sociétés, comme dans notre histoire, ce qui décuple les répercussions sur la
société dominée).

Analysons maintenant le caractère mixte de l'Acte de 1791 sur le plan socio-
politique. Londres tient à conserver l'aristocratie autour de laquelle s'est organisé
l'Acte de Québec. Pitt veut créer une aristocratie héréditaire dont ferait partie les
seigneurs et dont le centre politique graviterait autour du Conseil législatif. Papineau
dira en 183 2.

Que répondait M. Pitt (à Fox réclamant des principes démocratiques pour la colonie en
1791)  : "Vos motions républicaines, votre amour de la liberté, vos efforts pour donner des
institutions démocratiques, idées que vous avez empruntées de la république française,
tendent à ébranler la société. Il faut fortifier le principe aristocratique ; il faut lui donner plus
d'étendue ; il y a une vieille noblesse au Canada qui est inviolablement attachée à la royauté ;
et il faut parmi elle, choisir et fonder une aristocratie et créer des conseils nobiliers." 1

Le droit à la promotion à ce Conseil sera héréditaire, comme le stipule l'article six
de l'Acte constitutionnel. Mais la mesure ne sera jamais appliquée. L'aspect aristocra-
tique de l'Acte est également confirmé par la reconnaissance du régime seigneurial
(liberté du choix de tenure), par la reconnaissance de la coutume de Paris et par le
refus du droit commercial anglais.

Son caractère démocratique et bourgeois est, de son côté, assuré par le parlemen-
tarisme. Parlementarisme sans responsabilité ministérielle cependant, ce qui conduira
à un grave conflit entre les pouvoirs. L'Assemblée ne possède que peu de préroga-
tives. Papineau en écrit :

Une représentation saris influence sur la marche du gouvernement et le choix de ses
agents n'est qu'une duperie contre un peuple et un piège tendu à ceux qui défendent ses
droits. 2

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presse de l'Université Laval), p. 73
2 Ouellet, Fernand. Papineau, (Québec, Presse de l'Université Laval), p. 50.
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L'Assemblée n'est, tout compte fait, qu'un pouvoir de pression, qu'une force
d'inertie qui peut retarder l'évolution de la colonie en refusant de voter la liste civile
et les subsides présentés globalement et pour la vie du roi.

L'Acte constitutionnel consacre donc une dualité des pouvoirs qui correspondent à
la dualité de la période 1792-1815. Mais deux faits viennent perturber la montée de la
bourgeoisie marchande canadienne-anglaise ; la supériorité démographique des
Canadiens-français et la volonté de Londres de diviser ses colonies pour mieux les
garder en tutelle. Les tories londoniens, par la division de la province, veulent isoler
la bourgeoisie marchande du Bas-Canada, surtout celle de Montréal, qui, à plusieurs
reprises, a manifesté des velléités d'indépendance durant la guerre contre les États-
Unis, Il est évident que, dans le cadre métropole -colonie, c'est la bourgeoisie colo-
niale qui présente le plus de propension à la séparation et que c'est elle que Londres
atteint en divisant la province. On peut affirmer que depuis le début du régime la
société française n'a pas nui à la société anglaise de façon à obstruer véritablement
son développement (comme cela s'est produit dans le cas inverse). Mais à partir de
1791, fa situation change. La présence canadienne-française pousse Londres à donner
à ses nouveaux sujets la majorité dans un État distinct en faisant du Haut-Canada et
du Bas-Canada deux provinces séparées. La métropole croit ainsi faire d'une pierre
deux coups : éviter que ne se répète l'expérience des États-Unis en isolant la
bourgeoisie de Montréal et réduire la méfiance canadienne-française à l'égard du con-
quérant pour hâter l'assimilation. Pitt affirme :

Quant à la division de la province, elle est dans une grande mesure la partie fondamentale
du bill. Comme l'a dit le très honorable monsieur, il serait extrêmement désirable que les
habitants du Canada fussent unis et induits universellement à préférer les lois et la constitution
anglaises. La division de la province est probablement le meilleur moyen d'atteindre cet objet.

Les sujets français se convaincront ainsi que le gouvernement britannique n'a aucune
intention de leur imposer les lois anglaises. Et alors ils considéreront d'un esprit plus libre
l'opération et les effets des leurs. Ainsi, avec le temps, ils adopteront peut-être les nôtres par
conviction. Ceci arrivera beaucoup plus probablement que si le gouvernement entreprend
soudain de soumettre tous les habitants du Canada à la constitution et aux lois de ce pays. Ce
sera l'expérience qui devra leur enseigner que les lois anglaises sont les meilleures. Mais ce
qu'il faut admettre, c'est qu'ils doivent être gouvernés à leur satisfaction. 1

Cette présence française, a par ailleurs déterminé les Loyalistes à exiger leur État
à eux. Ils ont invoqué le précédent posé par le gouverneur Haldimand qui, au moment
de leur arrivée, les a installés en dehors de la concentration canadienne-française à
cause de leur volonté irréductible d'obtenir des lois et une tenure anglaise. La
supériorité démographique des conquis et les volontés des Loyalistes sont renforcés,
comme nous l'avons déjà souligné, par la politique de division des colonies préco-
nisée par Londres. C'est Durham qui écrira dans son rapport à la suite de la rébellion :

                                                  
1 Lavallée, André : 26 septembre 1791 : Entrée en vigueur d'une deuxième constitution, (Montréal,

Les éditions de Ste-Marie, Les cahiers de Ste-Marie, no 5, 1967), p. 86.
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C'est pourquoi on cultiva la nationalité canadienne-française comme un moyen de la
séparer à perpétuité et complètement de ses voisins. Il semble aussi que ça été la politique du
Gouvernement britannique de gouverner ses colonies au moyen de division et de les morceler
autant que possible, en petites sociétés isolées, incapables de fusionner et sans force contre la
résistance individuelle à l'Empire. 1

La combinaison de ces facteurs aura pour effet de desservir les intérêts de la
bourgeoisie mercantile canadienne-anglaise du Québec. Les bourgeois sont les grands
perdants de 1791. Il est assez curieux de constater que ceux qui ont réclamé à plus
hauts cris des changements constitutionnels les voient s'appliquer en leur défaveur. À
Londres, les intérêts commerciaux s'opposent avec véhémence à cette division.
Lymberner et les marchands de la colonie réclament le rappel de l'Acte Constitu-
tionnel lequel, affirmaient-ils, ne manquera pas d'entraver le libre développement du
commerce. L'Acte Constitutionnel aura pour effet, en assurant la majorité à
l'Assemblée aux Canadiens français, de forger un instrument idéal au leadership de la
petite bourgeoisie professionnelle canadienne-française sur le point de se constituer.
Il prépare ainsi un conflit aigu entre les pouvoirs, résultat de la non-responsabilité de
l'exécutif face à l'Assemblée. Il provoquera enfin un réalignement socio-politique que
nous analyserons plus loin.

Conclusion
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La Conquête provoque donc la formation d'une bourgeoisie marchande d'origine
anglo-saxonne. Mais si elle change en partie les acteurs du développement, elle ne
suscite pas de bouleversé ment dans la structure économique interne. Les marchands
anglais réorganisent l'économie sur la base existante, celle des fourrures, et acceptent
la structuration socio-politique qui s'y ajuste : régime seigneurial, système politique
dirigiste. Dotés des relations nécessaires au niveau de la structure économique
externe, Us s'emparent rapidement de la direction totale de l'économie et, reprenant la
pratique des marchands de l'ancien régime, ils s'achètent des seigneuries et ils
épousent des filles de noble pour augmenter leur prestige social. À partir de 1783, le
bois apparaît comme valeur commerciale, l'exploitation des fourrures donne ses -
premiers signes de déclin et l'arrivée des Loyalistes ouvre de nouveaux horizons à la
commercialisation de l'agriculture. C'est alors que la contestation de l'aile radicale de
la bourgeoisie marchande devient le fait de l'ensemble de la classe qui s'attaque aussi
bien au régime seigneurial qu'au dirigisme politique. Mais Londres viendra refroidir
les enthousiasmes en accordant l'Assemblée tant réclamée par les marchands dans un
contexte socio-politique, celui du Bas-Canada, qui les empêche de la contrôler et qui
les met à la merci d'une classe hostile.

                                                  
1 Hamel, Pierre : Le Rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec 1948), pp. 117-119.
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Première partie : 1760-1791

4
Le peuple

Retour à la table des matières

La Conquête a-t-elle touché le peuple ? Pour répondre à cette question, il nous
faut d'abord en établir la composition à la suite de la conquête. La plus forte propor-
tion de la population est évidemment constituée par la paysannerie ; il existe aussi
une main-d’œuvre employée à l'exploitation des fourrures et, enfin, un début de
prolétariat urbain travaillant dans les quelques petites entreprises existantes. Ce
secteur de la population a-t-il été affecté par la Conquête ? Nous posons la question
sous l'angle structurel, c'est-à-dire dans sa relation avec la structure sociale globale :
quantité relative des membres, relation avec les autres classes.

L'une des conséquences importantes de la cession de la Nouvelle-France à
l'Angleterre sera de provoquer une atrophie de la société canadienne-française au bas
niveau de sa structure sociale. Ce phénomène se produit de deux façons. La Conquête
provoque la disparition ou le déclassement de la plupart des individus qui compo-
saient le groupe de bourgeois français. Cela assure d'abord une augmentation relative
du nombre de travailleurs agricoles et de la main-d’œuvre dans le commerce des



Gilles Bourque, Classes sociales et question nationales, 1760-1840 71

fourrures et dans les manufactures. Cela entraîne ensuite l'addition, au sein de ces
couches de la population, de plusieurs des bourgeois dépossédés. Il devient, d'un
autre côté, de plus en plus difficile pour les fils d'agriculteurs, de se faire marchands à
cause des difficultés que rencontre un Canadien français quand il s'agit de s'insérer
dans la structure externe de l'économie. Si quelques-uns, fils des plus prospères, se
font curés ou membres des professions libérales, on peut affirmer que de nombreux
autres voient leurs possibilités de promotion sociale disparaître presque totalement.
On assiste à un véritable repli collectif dans l'agriculture. Repli d'autant plus étonnant
qu'en 1762 les Canadiens français sont peu attirés par ce genre d'activité, mais bien
plutôt par la course des bois. C'est ce dont se plaint Burton gouverneur des Trois-
Rivières en 1762 :

La paresse de la population, les profits séduisants et momentanés que les Canadiens
réalisent par leur trafic avec les sauvages du haut du pays et la contrebande qui se pratique
avec les colonies anglaises, ont jusqu'à présent paralysé les progrès de l'agriculture. 1

Vers la fin de la période 1760-1792, on peut estimer à environ 80% la proportion
de la population canadienne-française engagée dans le domaine agricole. La vocation
agricole des Canadiens français apparaît donc comme un résultat de la Conquête. Elle
sera par la suite sacralisée par les élites. Le régime seigneurial qui ne servait jusque
là, dans le cadre d'une société fondée sur le commerce des fourrures, qu'à tenter de
maintenir un minimum de main-d’œuvre agricole devient, après la Conquête, un
véritable refuge pour les conquis.

Les Canadiens français sont donc cloisonnés à l'intérieur d'un seul secteur
économique et ils sont infériorisés en son sein même puisque les débouchés et le
commerce agricole sont aux mains de la bourgeoisie mercantile anglo-saxonne. Ils
constitueront aussi l'ensemble de la main-d’œuvre dans le secteur des fourrures.
Comme ils ont depuis longtemps établi des relations avec les Amérindiens, fis servent
d'intermédiaires entre ces derniers et les Anglais. Ils utilisent leur connaissance de la
géographie du pays au profit des conquérants. Ils sont la majorité d'une main-d’œuvre
mal payée faute d'une véritable concurrence. Ainsi, lorsque la XY Company se
fusionne avec la North West en 1804, les salaires passent de 100 livres. à 60 livres. 2
Les Canadiens français sont coureurs de bois, commis explorateurs dans le commerce
des fourrures ou travailleurs manuels dans les quelques manufactures existantes. Ils
sont prolétaires et paysans, mais prolétaires et paysans doublement desservis par la
situation. Maurice Séguin écrit :

Prépondérance (anglaise) qui, d'autre part, entraînera la multiplication non pas d'un
prolétariat pur et simple (car la naissance d'un certain prolétariat n'aurait sans doute pas été
évitée en économie dite progressive, même sans la présence d'une occupation étrangère) mais
d'un prolétariat au crochet de l'étranger servage encore plus abrutissant qui arrache au salarié
la foi en sa nationalité. 3

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 5.
2 Ryerson, Stanley B. : The Founding of Canada, Beginnings to 1815, (Toronto, Progress Books,

1963), p. 249.
3 Séguin, Maurice : La Conquête et la vie économique des Canadiens, (l'Action Nationale,

décembre 1946), p. 321-322.
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Jacques Berque affirme dans le même sens :

Dans les métropoles industrielles, prolétaires et déracinés récupèrent, jusqu'à un certain
point, la richesse qu'ils créent. Ils sont aliénés, déracinés, mais non pas dénaturés. Or c'est ce
qui arrive à l'indigène quand la puissance étrangère accapare sa nature à lui, en détache sa
culture, et le dénomme, significativement, primitif, parce qu'on lui dénie sa culture, ou
"naturel" - (ou nouveaux sujets ?) - parce qu'il n'est plus qu'objet de la culture des autres. 1

Lord Durham ne décrira-t-il pas les Canadiens-français, quelques années plus
tard, comme un peuple sans culture et sans littérature!

Le régime seigneurial
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Le régime seigneurial constituera, après la Conquête, aussi bien un refuge qu'un
étau pour les paysans canadiens-français.

Le régime seigneurial, malgré ce que laissent entendre certains historiens, n'est
pas un système féodal. Il vise, comme nous l'avons déjà fait remarquer, à retenir les
paysans à la terre en leur assurant de bonnes conditions d'exploitation et une certaine
sécurité. Il fonctionne de la façon exposée par Murray en 1762 dans un rapport à
Londres :

FIEFS... 1er il y a deux sortes de tenures de terres dans le pays : "les fiefs ou Seigneuries
et les terres en roture." Ces terres (en fief) sont réputées nobles. À la mort du possesseur, son
fils aîné hérite de la moitié et partage l'autre moitié avec les autres enfants. Si l'un d'eux meurt
sans postérité, les frères du défunt se partagent sa propriété à l'exclusion de leurs sœurs. Les
acquéreurs de ses fiefs jouissent de tous les privilèges et de toutes les immunités qui y sont
attachés, mais ils doivent payer un cinquième du prix d'achat au souverain qui est le seigneur
du sol. Par la loi, le seigneur ne peut vendre aucune portion de terre... (non) défrichée et il est
tenu, après s'être réservé une étendue suffisante de terre pour constituer son domaine, de
concéder le reste aux habitants qui lui en font la demande, moyennant une rente annuelle
n'excédant pas un sol et un demi penny sterling pour chaque arpent en superficie.

TERRES EN ROTURE... 2ième les terres concédées par les seigneurs constituent la
seconde sorte de tenure et ces terres sont appelées "Terre en roture". La propriété appartient
exclusivement au possesseur et la rente annuelle qui lui est imposée ne peut être augmentée. Il
peut la vendre s'il lui plait, mais l'acheteur dans ce cas devra payer un douzième du prix
d'achat au seigneur. Les enfants des deux sexes héritent également lorsqu'il s'agit du partage
de ces terres, mais si... les parts sont insuffisantes pour l'entretien d'une famille, quelques-uns

                                                  
1 Berque, Jacques : La Dépossession du monde, (Paris, Seuil, 1964), p. 116.
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sont obligés de vendre leur part à quelqu'un d'entre-eux. La loi ne permet à personne de bâtir
sur un lopin de terre qui ne mesure pas un arpent et demi de front ou quarante de profondeur
(afin) de développer l'agriculture et pour forcer les habitants à se répandre. 1

Il est par ailleurs assez intéressant de constater qu'alors même que la Proclamation
royale préconise l'abolition du régime seigneurial, elle propose un système visant lui
aussi à favoriser l'agriculture. Les instructions à Murray du 7 décembre 1763 contien-
nent les articles suivants :

51. - Afin d'éviter la concentration de vastes étendues de terres dans les mains de
monopolisateurs incapables de les cultiver, on concédera les terres en quantités proportion-
nées à la capacité des concessionnaires à les cultiver : 100 âcres au chef de famille et 50 âcres
additionnels par personne, avec possibilité de concessions supplémentaires ; frais à payer,
obligations des concessionnaires etc. 2

On assiste donc, durant les deux premières décennies de la période 1760-1791, au
respect intégral du régime seigneurial, là bourgeoisie marchande s'en accommodant.
Nous avons vu comment ce maintien du régime de tenure correspond à la politique de
collaboration élaborée par les premiers gouverneurs avec l'appui de Londres. Cette
politique veut faire du seigneur un agent du pouvoir.

Ce régime prend, pour les Canadiens français, une valeur encore plus considé-
rable après la Conquête. Il devient leur refuge. Il leur assure des terres à un prix
raisonnable (du moins jusqu'au début du dix-neuvième siècle), alors que si la tenure
en franc et commun soccage avait été acceptée, elle aurait contribué à chasser les
paysans de leur terre. Les Canadiens français sans capitaux n'auraient alors plus eu
les moyens de s'approprier des terres à bon compte en payant de faibles taxes annu-
elles. L'ancien régime leur épargnait le versement d'un gros montant initial, somme
dont presque personne n'aurait pu disposer. Le régime seigneurial permet donc aux
paysans Canadiens-français de garder leurs terres et d'en acquérir d'autres. Les taux
des redevances sont, durant la période étudiée, de $4 à $6. 3 Ils passeront plus tard de
$10 à $12 et même à $15. 4 Pour se procurer une terre de cent arpents, selon le régime
de franc et commun soccage en usage dans le Haut-Canada et les Cantons de l'Est, il
faudra débourser $320 à un taux de 5%. Il n'est pas étonnant que le régime seigneu-
rial devienne, dans ces conditions, un refuge pour les paysans canadiens-français qui
n'ont pas de capitaux accumulés. Il est bénéfique à l'autonomie des agriculteurs. Il
tient l'envahisseur à distance et assure des terres à des conditions abordables.

Le régime seigneurial met un frein à l'expansion de là colonisation anglaise dans
la province de Québec en assurant au conquis un espace déterminé de développe-
ment. Cet espace les préservera de l'assimilation. Le régime a incité les Loyalistes à
s'installer en dehors de là concentration canadienne-française. Il a préservé le peuple

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 3.
2 Wallot, op. cit., p. 15.
3 Séguin, Maurice : Le Régime seigneurial au pays du Québec, 1760-1854, (Revue d'histoire de

l’Amérique française, volume I, n˚ 4, mars 1948), p. 527.
4 Séguin, op. cit., p. 527.
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de la spéculation qui, comme on le sait, favorise les possesseurs de capitaux et donc
les Canadiens anglais.

Le régime seigneurial sert de refuge soit, mais cela ne va pas sans certains incon-
vénients. Si, durant les deux premières fluctuations décennales, la situation varie peu
par rapport à celle qui a prévalu sous le régime français, on note cependant par la
suite une réduction sensible de l'espace accessible à la colonisation française. Les
Canadiens français développent une idée de plus en plus restreinte de l'espace,
centrée de plus en plus sur la seule Province de Québec, et, à l'intérieur de ce terri-
toire, limitée à la région des seigneuries. Si donc le rôle économique du peuple est
réduit à l'agriculture, on doit ajouter que l'espace de colonisation est également réduit.
Cette restriction du territoire à développer pour les paysans français est réclamée par
les Lords du commerce à Londres dès 1763 :

Le fait de restreindre la colonie du Canada dans des bornes concevables et naturelles,
permettra d'empêcher les anciens habitants français et les autres de se déplacer et d'aller
s'établir dans des endroits éloignés où il serait plus difficile de les astreindre au commerce de
ce royaume, à cause des communications difficiles avec le... St-Laurent et ses environs. La
ligne de démarcation... renfermera tous les sujets français... dans les limites du gouvernement
que Votre Majesté croira devoir leur accorder en vue de leur laisser la jouissance des droits et
des coutumes qui leur sont déjà assurés ou qui pourraient leur être accordés. 1

À cette réduction s'ajoute la négligence de l'aristocratie cléricale à créer de nou-
velles seigneuries. On ne retrouve de 1760 à 1792 qu'une seule concession de sei-
gneuries, soit en 1788,  2 alors que l'autorisation de concéder est donnée à la colonie
depuis 1771. L'Acte Constitutionnel de 1791 vient accentuer ce phénomène de
rétrécissement de l'espace, en laissant libre le choix de tenure des terres obtenues.
Comme ce sont les Canadiens anglais qui ont les capitaux nécessaires pour acheter
les terres : les nouvelles concessions se font suivant le franc et commun soccage. Les
administrateurs reçoivent même l'ordre de ne faire les concessions des terres de la
couronne qu'en franc et commun soccage.

Soumis à une élite non créatrice, les paysans ne sont pas poussés à l'utilisation de
techniques nouvelles plus adaptées au progrès. On préfère cultiver davantage plutôt
que d'améliorer les moyens de production. À partir de 1783, la bourgeoisie marchan-
de du Québec, pour alimenter son commerce, cherchera ses sources d'approvision-
nement agricole dans le Haut-Canada. L'agriculture bas-canadienne souffrira de la
concurrence des produits du Haut-Canada même sur le marché local. Non seulement
les agriculteurs voient-ils leurs possibilités d'expansion réduites, mais encore doivent-
Us faire face à des concurrents mieux équipés. Cette situation conduit à une première
crise agricole de 1779 à 1785 et à la famine en 1788. Il existe très certainement une
relation directe entre l'insuffisance technique de l'agriculture canadienne-française et
l'absence d'entrepreneur agricole vraiment progressiste. La Conquête, en conservant
aux seigneurs les plus conservateurs (ceux qui ne font pas le commerce) la possession
des sols, assurait peut-être la survivance des Canadiens français, mais elle les con-
damnait en même temps au sous-développement dans le seul secteur qu'ils occu-

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 8.
2 Séguin, Maurice : Le régime seigneurial au pays du Québec, (Revue d'histoire de l'Amérique

française, volume I, n˚ 3, décembre 194 7), p. 386.
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paient. La bourgeoisie canadienne-anglaise ne pouvait jouer le rôle d'instigateur à la
place des seigneurs. Et si ses membres étaient devenus entrepreneurs, cela aurait
constitué une menace à la survie des Canadiens français. Ils auraient, en effet, trans-
formé le mode de tenure et établi le franc et commun soccage. On constate ici
comment la conquête et la superposition nationale atteignent les travailleurs agri-
coles. Sans ces deux faits la liaison seigneurs-bourgeois auraient probablement amené
un changement dans le mode de tenure et dans les techniques dès l'apparition d'un
nouveau produit (comme le bois). On aurait vu la nécessité d'une réorganisation de
l'économie et d'un nouveau type d'exploitation agricole plus adapté au progrès.

Cette mise au pouvoir d'une élite à l'idéologie réactionnaire et économiquement
non créatrice se répercute très certainement sur la psychologie collective du peuple
canadien-français : repli de la conscience, perte d'habileté créatrice, réduction de la
vision du monde. Et cela se fait d'autant mieux que le changement d'allégeance a pour
conséquence de désorganiser complètement le système d'éducation primaire : "les
vingt-trois - vingt-quatrième de la population perdent les notions élémentaires de la
lecture et de l'écriture. 1 Ce changement coupe tous les liens culturels de la colonie
avec la France. L'administration interdit la venue de professeurs et de livres français.
Cette brisure culturelle contribue à entretenir la prédominance d'un clergé qui veut
imposer sa conception de l'homme et de la culture.

Peuple et classe collaboratrice

Retour à la table des matières

Il nous faut maintenant évaluer la réaction du peuple face à sa nouvelle classe
dirigeante. Elle sera négative. On pourra le constater en analysant son attitude durant
la Révolution américaine.

La guerre de 1775 marque l'échec de la politique de conciliation. Nous avons vu
comment les gouverneurs, les fonctionnaires et les militaires anglais voulaient se
servir de l'élite clérico-seigneuriale pour encadrer le peuple. Les évènements de la
guerre démontrent que l'aristocratie cléricale n'a aucune influence, ni militaire ni
idéologique. Le peuple, surtout celui des milieux ruraux, refuse de répondre à l'appel
à l'enrôlement lancé par les seigneurs et sacralisé par les indulgences distribuées par
le clergé. Dans une lettre au ministre des colonies, Carleton l'informe de cet échec :

Le peu de troupes que nous avons dans la province a été immédiatement mis sur pied et a
reçu ordre de s'assembler à St-Jean ou à proximité de cet endroit. Les nobles du voisinage ont
été eux-mêmes invités à rassembler leurs habitants pour se défendre. Mais bien que les
gentilhommes aient montré beaucoup d'empressement, ils n'ont pu gagner le peuple ni par
leurs sollicitations, ni par leur exemple.

                                                  
1 Audet, Louis-Philippe : Structures Sociales du Canada-Français, (Société Royale du Canada,

Presse de l'Université Laval, 1966), pp. 32-33.
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... Tout esprit de subordination semble détruit et le peuple est empoisonné par l'hypocrisie
et les mensonges mis en oeuvre avec tant de succès dans les autres provinces et que les
émissaires et les amis de celles-ci ont répandus partout ici avec beaucoup d'adresse et
d'activité. 1

Les seigneurs ne réussissent à enrôler que cinq cents personnes, alors qu'ils
escomptaient en rassembler six mille. Les femmes elles-mêmes font de la cabale
contre l'enrôlement. 2

De façon générale, les campagnes restent neutres tandis que dans les villes on
s'enrôle sans trop créer de difficultés. Cette neutralité présente un caractère résolu-
ment pro-américain. Mais on ne prendra pas davantage les armes pour les envahis-
seurs, sinon en aussi petit nombre (cinq cents personnes) que ceux qui se sont joints
aux troupes de l'administration coloniale. Les paysans refusent ainsi d'aller faire le
siège de Québec avec les Américains. Le nombre des hésitants et des pro-rebelles est
largement augmenté par l'ombre de la présence française qui se dresse derrière les
Treize colonies. Cette neutralité bienveillante envers l' "ennemi" se double souvent
d'une agressivité envers l'aristocratie cléricale collaboratrice. On attaque ainsi un
presbytère où séjournent des émissaires de Carleton, Mgr Briand se plaint de cette
situation :

Si les prêtres et les nobles comprenaient la folie et l'iniquité d'une révolte, il n'en était pas
ainsi du peuple, et plusieurs paroisses furent le théâtre des désordres le plus regrettables. Les
prêtres furent insultés même dans l'église ; on méprisait leur avis, on les accusait d'être
anglais, de trahir la cause de leurs compatriotes. À Saint-Pierre de la Rivière-du-Sud, un
combat sanglant s'engagea entre les troupes de M. De Beaujerie et les rebelles. Ceux-ci
cernèrent la maison où se trouvaient les royalistes, en tuèrent trois et en blessèrent un plus
grand nombre parmi lesquels se trouvait le chaplain, l'abbé Bailly de Messein, prêtre du
séminaire et aumônier de bataillon. 3

Quelles sont les raisons de cet échec ? Soulignons d'abord l'erreur de Carleton qui,
comme nous l'avons dit, a fondé sa politique de conciliation sur une vision fausse
d'un régime français qu'il voyait comme le berceau d'une société féodale et hiérarc-
hisée. On sait que le régime seigneurial n'avait rien d'un régime féodal puisqu'il
soumettait les seigneurs à des règles protégeant le cultivateur, fixées à l'avance et
contrôlées par l'intendant. Le paysan n'avait d'un censitaire que le nom et il mani-
festait un grand esprit d'indépendance. La disparition de l'intendant, après la
Conquête, contribuera au contraire à favoriser les seigneurs et le clergé en amenant
un relâchement de la surveillance administrative. C'est dans l'Acte de Québec et dans
l'importance nouvelle donnée à l'aristocratie cléricale après 1760 qu'il nous faut
rechercher les causes de cette désaffection du peuple pour sa nouvelle élite domi-
nante. L'Acte de 1774 ne favorise que l'aristocratie cléricale aux dépens des paysans.
Il rétablit la dîme dont ils avaient été exemptés depuis la Conquête, il permet une
augmentation des redevances seigneuriales. La propagande américaine utilise ces
thèmes avec abondance dans des circulaires largement répandues chez les agricul-
teurs par l'intermédiaire des colonistes. Mgr Briand déclare à ce propos :
                                                  
1 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, 1919, volume I), p. 192.
2 Ryerson, Stanley B. : The Founding of Canada, beginnings to 1815, (Toronto, Progress Books,

1963), pp. 211-212.
3 Têtu, Henri : Les évêques de Québec, (Québec, Narcisse S. Hardy, 1889), pp. 333-334.
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Ils vous ont en conséquence représenté le Bill comme un attentat à votre liberté comme
tendant à vous remettre dans l'esclavage, à la merci de vos seigneurs et de la noblesse ; ils
vous ont promis l'exemption des rentes seigneuriales, et vous avez aimé cette injustice, et que
vous ne paierez plus de dîmes, et vous aimez cette injustice ; et vous n'avez pas eu horreur de
cette impie et sacrilège ingratitude envers le Dieu sans la bénédiction duquel ni vos champs ne
seraient fertiles, ni vos travaux ne réussiraient. 1

Les prises de position du haut clergé entraîneront une grave crise religieuse qui
accentuera l'indépendance du peuple face à ses prêtres. Après la défaite des Améri-
cains, le clergé tentera d'obtenir, sans plus de succès, l'amende honorable de pro-
rebelles en les menaçant de la perte du droit à la sépulture ecclésiastique.

Conclusion

Retour à la table des matières

Il nous faut donc conclure que la politique de collaboration n'est pas appuyée par
le peuple et que les collaborateurs s'attirent la réprobation de ce dernier. C'est ce que
Murray avait déjà constaté bien avant la révolution américaine.

L'influence du clergé sur le peuple a été et est encore très grande ; tout de même, depuis
le peu de temps que nous sommes ici, nous avons constaté un changement : la population ne
se soumet pas aussi docilement au joug et tous les jours les termes de la capitulation leur
fournissent quelque raison de contester les dîmes au curé. 2

La Conquête a pour effet de provoquer la réduction de l'univers économique des
Canadiens français au seul secteur agricole qu'ils ne contrôlent même pas complè-
tement et au sein duquel ils devront bientôt subir la concurrence du Haut-Canada.
Elle condamne les agriculteurs, les ouvriers manuels et les coureurs-de-bois à subir le
poids d'une classe "dominante" réactionnaire et non créatrice. Elle les atteint enfin
culturellement en désorganisant le système d'enseignement primaire et la vie cul-
turelle en général.

                                                  
1 Têtu, Henri : Les évêques de Québec, (Québec, Narcisse S. Hardy, 1889), p. 339.
2 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1759-1775, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 5.
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Première partie : 1760-1791

Conclusion

Retour à la table des matières

Il nous est maintenant possible de tirer les principaux éléments de la structure
sociale de la province de Québec de 1763 à 1791 et d'évaluer l'importance de la
Conquête comme réalité historique.

La Conquête suscite d'abord la disparition du groupe de bourgeois marchands
français. Celui-ci, quelle que soit la faiblesse que l'on puisse lui attribuer, n'en
constituait pas moins un groupe réel qui organisait, avec la collaboration des
marchands français, la vie économique de la colonie, en même temps qu'il influait sur
le pouvoir politique. Il assurait la marge de "leadership" permis à des bourgeois dans
une colonie dont l'économie est fondée sur le seul commerce des fourrures, lequel
exige pour se développer une organisation militaire et une structure politique diri-
giste. La Conquête viendra balayer ce groupe structuré, en désintégrant un système de
relations économiques essentiel à une bourgeoisie mercantile coloniale. À cause du
changement de métropole, les bourgeois français du Canada perdent leur source de
capitaux. Ils perdent la possibilité de se procurer facilement des produits pour le
commerce avec les Amérindiens et ils perdent leurs débouchés pour écouler le fruit
de leurs échanges sur le marché européen. Alors que la Conquête n'entraîne aucune
modification dans la structure interne de l'économie de la Nouvelle-France (ce qui
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démontre la justesse de rationalité économique développée sous l'ancien régime), le
changement dans la structure externe déclasse complètement le groupe de marchands
français comme entité collective. La Conquête atteint la société française d'Amérique
en amputant sa structure sociale de son élément dynamique et en empêchant toute
regénérescence de cet élément par le rétablissement (ou l'établissement) d'une bour-
geoisie marchande. Elle maintient en effet cette société dans l'impossibilité
d'accumuler du capital.

La Conquête aura cet autre effet d'élever au niveau de classe dominante une classe
clérico-aristocratique constituée de deux groupes autrefois de seconde zone. On a vu
comment les seigneurs et le clergé ont été conduits à collaborer avec le colonisateur
pour obtenir la reconnaissance de leurs assises socio-économiques et de leur droit à
l'existence. Cette collaboration était d'ailleurs soutenue par l'administration anglo-
saxonne qui devait se concilier les conquis à cause de l'insignifiance numérique des
conquérants et de la menace d'une invasion de la Province de Québec par les troupes
des Treize Colonies. La conciliation conduit à l'élaboration de l'Acte de 1774 qui
établit un régime aristocratique dirigé par les militaires et les administrateurs anglo-
saxons appuyés par les nobles et le clergé français. Cette politique reçoit la bénédic-
tion de Londres où la noblesse, encore au pouvoir, voit dans la structure politique de
la colonie son "idéal social". Mais cette organisation est rendue possible parce qu'elle
s'appuie sur la même structure économique, fondée sur un seul produit, qui a prévalu
sous le régime français et qui nécessite un pouvoir militaire et un régime de tenure
dirigiste. Les militaires et l'administration canadienne-anglaise, formée d'individus
ayant une idéologie aristocratique, s'opposent à la montée de la bourgeoisie et sont
par ailleurs tout disposes a se servir des seigneurs et du clergé comme classe "tampon
ou prétexte" pour tenir la bourgeoisie marchande à l'écart le plus longtemps possible.

Cette aristocratie cléricale ne sera en effet qu'une "classe utilisée". Jamais elle
n'exercera de pouvoir réel. En échange de sa reconnaissance sociale, elle n'aura que
des devoirs : ceux d'assurer l'obéissance du peuple. Elle sera une classe radicalement
non créatrice. Ses membres seront réduits par la Conquête à la seule occupation de
propriétaire terrien. On sait que sous le régime français, comme cela est normal dans
une société commerciale et davantage encore dans une colonie, le seigneur se lançait
souvent dans le commerce tout en restant seigneur et le marchand s'achetait des
seigneuries tout en demeurant marchand. L'aristocratie cléricale perd tout dynamis-
me. On n'achète pas d'autres seigneuries et on ne profitera même pas pleinement des
avantages économiques qu'assure la position de seigneurs. Face à la montée bour-
geoise, la classe subit le sort normal réservé à toutes les classes constituées de
propriétaires fonciers se vouant à cette seule activité : la désintégration. Disparition
accélérée dès l'instant où l'économie donne, comme en 1783, les premiers signes d'un
bouleversement. Les changements économiques nécessitent alors une réorganisation
politique comme celle de 1791, qui introduit un caractère mixte dans les structures.

La Conquête favorise de plus l'apparition d'une bourgeoisie canadienne-anglaise.
La société canadienne-française destructurée par la disparition de ses propres capita-
listes devra faire face à une nouvelle bourgeoisie exogène. Celle-ci viendra empêcher
la renaissance d'une bourgeoisie française (ou la constitution d'une telle classe si l'on
nie l'existence d'au moins un groupe articulé de bourgeois marchands sous l'ancien
régime) en s'appropriant le commerce des fourrures. Elle monopolisera le capital,
grâce à ce commerce et à la spéculation encouragée par des évènements comme la
guerre de 1775. S'appuyant sur la nouvelle métropole, la bourgeoisie canadienne-
anglaise dispose de capitaux, de produits et de débouchés. Elle réorganise la pratique
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économique interne de la colonie de concert avec les marchands de la métropole sur
la même base, celle des fourrures, selon le même procédé d'exploitation, la concen-
tration des compagnies, et d'après la même structure sociale dont l'une des institutions
de base est la seigneurie. Une modification véritable n'apparaîtra qu'avec la diversi-
fication économique et l'arrivée des Loyalistes qui permet d'espérer, à moyen terme,
un changement démographique favorisant l'a société anglo-saxonne. Mais la domi-
nation introduite par la victoire militaire anglaise ne va pas sans un certain retour
dialectique qui vient nuire au développement de la société anglaise et de sa bour-
geoisie. La présence française, par son aristocratie cléricale, contribue à reproduire un
régime d'un caractère aristocratique encore plus marqué que durant les dernières
années du régime français. Cela augmente les difficultés d'une bourgeoisie qui doit
déjà se mouvoir à l'intérieur de structures politiques dirigistes. Cette force d'inertie
s'accentuera après l'Acte de 1791 qui, en assurant la majorité aux Canadiens français
à l'Assemblée et en divisant la population canadienne-anglaise, défavorisera nette-
ment la bourgeoisie marchande du Bas-Canada au profit d'une nouvelle classe, la
petite bourgeoisie canadienne-française, dont nous étudierons plus loin la consti-
tution.

Pour ce qui est du peuple, la Conquête provoque une augmentation à la fois
relative et quantitative de la classe paysanne et de l'embryon de prolétariat. Augmen-
tation structurelle relative par la disparition de la bourgeoisie, augmentation quan-
titative par le passage de plusieurs bourgeois et seigneurs à l'état de paysans ou de
fonctionnaires. Les Québécois français se replient sur l'agriculture et ne contrôlent
même pas l'écoulement des produits sur les marchés extérieurs. Ils deviennent la
main-d’œuvre dans le commerce du bois et constituent enfin le prolétariat dans les
petites entreprises que la bourgeoisie tente d'établir pour diversifier l'économie. Pour
une grande partie de la population, celle qui était déjà paysanne avant la conquête, le
changement d'allégeance ne constituera pas, en surface, un grand bouleversement. À
l'intérieur d'une économie des fourrures qui ne rassemble qu'un faible pourcentage de
la population dans les villes, puisque la diversification industrielle n'est pas favorisée,
l'agriculture peut continuer d'en être une de subsistance et pratiquée à l'aide de
techniques et d'instruments rudimentaires. Mais dès qu'apparaîtra une nouvelle popu-
lation possédant des modes de culture plus adéquats, elle sera rapidement déclassée et
l'agriculteur français infériorisé dans le seul secteur qu'il occupe. Et c'est ce qui nous
amène à affirmer que ce n'est qu'en surface que la paysannerie ne souffre pas de la
Conquête. Cette dernière impose aux cultivateurs une classe dirigeante réactionnaire,
réduite au seul rôle de propriétaires fonciers. Cette élite sera non créatrice et négli-
gera de multiplier les seigneuries, ce qui entravera gravement une agriculture
archaïque qui préfère s'étendre plutôt que d'améliorer ses techniques. L'aristocratie
cléricale ne jouera pas le rôle d'entraînement que devrait exercer les entrepreneurs à
l'approche de la révolution agricole. Elle ne poussera pas les paysans à pratiquer la
révolution des techniques et des méthodes (ce qui n'aurait pas manqué de faire les
seigneurs bourgeois et les bourgeois-seigneurs français, à plus ou moins longue
échéance, n'eût été la Conquête). Si l'on se situe à moyen terme, on constate que le
changement de métropole qui n'empêchera pas la paysannerie de se transformer en
prolétariat urbain, ne permettra même pas la création d'une agriculture dynamique,
seul secteur laissé à l'initiative des Canadiens français. Les paysans sont, au contraire,
forcés de s'abriter derrière le refuge d'un régime seigneurial dirigé par des entrepre-
neurs réactionnaires, sous peine de faire face, s'ils en sortent, à l'assimilation par la
perte complète du dernier secteur économique qui reste à la société française. Le
peuple québécois-français a le choix entre la stagnation ou l'assimilation et, comme
toute cellule vivante possède une tendance organique à la conservation, il choisit la
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stagnation. Les inconvénients engendrés par l'imposition d'une classe dirigeante non
créatrice se retrouvent aussi sur le plan idéologique. Le peuple français sera. soumis à
une idéologie de la soumission et du repli. Il souffrira de la désorganisation du systè-
me d'éducation primaire, ce qui aura tôt fait d'augmenter largement le taux d'anal-
phabétisation.

Il est maintenant possible de constater que le rapport classe-nation dont nous
essayons d'établir les composantes déterminantes ne peut s'analyser qu'à travers une
étude approfondie des phénomènes structuraux. En bouleversant la structure écono-
mique externe de la colonie française, le changement de régime désorganise la
structure de classes de la société canadienne-française. Il provoque la désintégration
du groupe de bourgeois canadiens-français et impose une élite réactionnaire et inapte
au développement capitaliste, l'aristocratie cléricale, dont les ressources économiques
sont fondées sur la propriété foncière. Cette situation nouvelle entraînera un déséqui-
libre affectant directement le peuple canadien-français composé d'une paysannerie et
d'un embryon de prolétariat. Elle le condamnera à la stagnation économique et
intellectuelle, augmentant ainsi le degré des inconvénients qu'il aurait eu de toute
façon à subir sans la Conquête.

L'analyse de cette période nous a cependant permis de constater que le facteur
national ne vient pas mécaniquement diviser les classes à partir de l'appartenance
ethnique des individus. Ceux-ci, de quelque nationalité qu'ils soient, ont tendance à
lier leurs intérêts à ceux des autres membres de la classe à laquelle ils se rattachent
par suite du rôle qu'ils tiennent dans la production des biens. Comme nous le souli-
gnions plus haut, les propriétaires fonciers canadiens-anglais qui n'ont aucun intérêt
commercial appuient l'aristocratie cléricale. Dans la réalité historique québécoise, le
facteur national intervient au niveau structurel en définissant un certain espace de
classes propre aux deux sociétés en présence. Il n'empêche pas certains individus
d'échapper à ce cadre national et d'épouser les intérêts d'une classe de l'autre nation
en présence.

155
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Deuxième partie : 1792-1815
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Deuxième partie : 1792-1815

Introduction

Retour à la table des matières

La période 1793-1815 sera une période de transition. Elle sera marquée par
l'existence d'une structure totale mixte, c'est-à-dire d'une structure de passage qui,
comme nous le soulignons dans notre cadre théorique, est le lieu de l'existence de
phénomènes qui la rattache à la structure globale précédente, en même temps qu'elle
permet l'apparition d'autres éléments qui sont annonciateurs de la structure globale à
venir. Sur le plan économique, elle marque le passage de l'économie des fourrures à
l'économie du bois. Sur le plan politique, l'Acte Constitutionnel tente de lier un régi-
me aristocratique à un régime démocratique. Sur le plan social, une nouvelle classe
s'organise au sein de la société canadienne-française, la petite-bourgeoisie, dont le
leadership s'affirmera aux dépens de l'aristocratie cléricale, mais qui ne se radicalisera
qu'après 1815. Sur le plan national, on voit s'aligner les éléments d'antagonisme qui
opposeront bientôt les deux peuples à la faveur d'une convergence nouvelle des
intérêts de classe à l'intérieur des deux structures nationales en présence. Cela
conduira à la lutte armée durant la période qui suivra.
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Deuxième partie : 1792-1815

I
Petite-bourgeoisie
professionnelle
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La société française, ayant été amputée de son groupe de bourgeois marchands et
ne pouvant s'en donner un nouveau, produit une nouvelle classe dirigeante, une
nouvelle "élite" qui vient contester l'hégémonie de l'aristocratie cléricale.

Les membres de cette nouvelle élite sont issus du peuple. Ils sont d'origine rurale.
Ce sont les fils des paysans qui ont pu faire instruire leurs enfants dans les collèges de
Montréal et de Québec, souvent grâce à l'aide du curé. Ils embrasseront les profes-
sions libérales, seules occupations laïques s'offrant à eux par suite de la situation
historique décrite dans la première partie. Ils seront avocats, médecins et notaires. Ils
commenceront à jouer un rôle politique après la guerre de 1774, alors qu'ils appuient
la volonté d'obtenir le régime parlementaire. Ils lieront leurs intérêts à ceux de cette
autre fraction de la petite-bourgeoisie constituée principalement de marchands géné-
raux et de petits entrepreneurs. En 1792, on compte 432 marchands et taverniers dans
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la province. 1 Le nombre des "professionnels" canadiens-français augmente à une
vitesse vertigineuse. De 1791 à 1799 les effectifs s'accroissent de 15%. 2 De 1800 à
1815, on note une augmentation de 58%, quand la population ne s'accroit que de
32%. Alors qu'en 1791, on compte 55 notaires et 17 avocats, en 1836, on dénombre
373 notaires et 208 avocats. 3 On comprend d'autant mieux que cet accroissement ait
pu être aussi considérable si on retient le fait que certaines occupations, même non
économiques, sont fermées aux jeunes canadiens-français. Étienne Parent écrira en
1838 :

Tous les ans nos nombreux collèges rendent à la société un bon nombre de jeunes gens
que des études brillantes et solides mettent en état de travailler à l'honneur, à la gloire et à
l'avancement de leur pays. Mais, malheureusement les plus belles carrières qui, dans les autres
pays, s'ouvrent devant une jeunesse studieuse, d'énergie et de capacité, se trouvent fermées à
la jeunesse du Canada. Le Génie, l'année, la marine et l'administration même sont pour l'élite
de notre jeunesse, des carrières interdites. 4

Quelques-uns deviennent prêtres, mais comme les carrières militaires et navales sont
fermées aux colons, la plupart ne peuvent trouver de situation convenable à cause de
l'excellence qu'ils se font de leurs propres qualités ailleurs que dans les savantes professions
d'avocat, de notaire et de médecin. 5

Ces nouveaux membres des professions libérales s'opposent aux anciens qui,
comme Panet, appuient le régime et l'aristocratie cléricale. Ils seront démocrates et
voudront prendre le pouvoir en s'appuyant électoralement sur le peuple.

Cette nouvelle classe assure son ascendant au sein de la structure sociale
canadienne-française, en remplaçant l'aristocratie cléricale. Mgr Plessis écrit en
1805 :

La haute classe de catholiques, conseillers, juges, avocats, marchands de quelque crédit,
n'est pas en général amie du clergé. 6

Elle s'oppose à la politique de collaboration des seigneurs et du clergé et n'aura
pas de difficultés à s'imposer contre ces derniers auprès du peuple. Elle fondera ce
renversement de l'aristocratie sur des bases économiques. Ce sont les marchands des
campagnes et les membres de professions libérales, qui, par suite du déclin des
seigneurs, tiendront dorénavant une place de plus en plus importante dans la répar-
tition du budget des familles paysannes. Cela se fera d'autant plus facilement que le
peuple se tourne vers eux pour assurer le leadership à la place de l'aristocratie cléri-
                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, (Montréal et Paris,

Fides, 1966), p. 163.
2 Ouellet, op. cit., p. 202.
3 Hamelin J. et Beaulieu, A. : Aperçu du journalisme québécois d'expression française, (Recherches

Sociographiques, volume VII, n˚ 1, avril 1967), p. 309.
4 Groulx, Lionel  : Histoire du Canada, (Montréal et Paris, Fides, tome II, 1960), p. 129.
5 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1945), p. 42.
6 Trudel, Marcel : L'influence de Voltaire au Canada, (Ottawa, Fides, 1945), p. 42.
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cale qui est devenue le porte-parole de l'occupant. Ce changement social au sein de la
société canadienne-française porte le coup de grâce à la politique de conciliation déjà
en perte de vitesse à cause du déclin des seigneurs et de leur échec durant la guerre de
1775. Les membres des professions libérales seront d'autant mieux acceptés du
peuple qu'ils viennent d'en sortir et qu'ils propagent certains idéaux d'égalité. C'est
Durham qui écrit  :

II- (l'instruit) - réunit donc l'influence que lui donnent les connaissances supérieures et
l'égalité sociale ; il exerce alors sur le peuple un pouvoir que ne possède, je crois, aucune
classe instruite d'aucune partie du monde. C'est à ce remarquable état de chose que j'attribue
l'extraordinaire prépondérance des démagogues canadiens. 1

Cette suprématie, ils l'imposeront en s'assurant très rapidement le contrôle de
l'Assemblée. Prévost écrit à Lord Bathurst en 1814  :

Ce sont principalement des avocats qui me paraissent rechercher l'occasion de se
distinguer comme les champions du public afin de gagner de la popularité, de se rendre
importants aux yeux du gouvernement et de parvenir aux emplois. Quelques-uns occupent des
fonctions conférées par moi. Et j'ai lieu de croire que s'il était nécessaire d'acheter leurs
services, tous y seraient disposés. 2

Selon Papineau, l'Acte de 1791 assure la prépondérance dans les institutions poli-
tiques à la petite-bourgeoisie professionnelle. Le député Black affirme en 1800 :

La Chambre d'Assemblée du Bas-Canada se compose de cinquante membres, et bien que
l'administration et le commerce de la colonie soient entre les mains des Anglais, cependant
l'influence de ceux-ci, lors des élections générales, ne peut faire élire plus de douze
représentants qui doivent lutter contre les passions et les préjugés de trente-huit représentants
français dont la majorité ne sont certainement pas les sujets canadiens du roi les plus
respectables... ledit acte ne requiert aucune qualité de la part du candidat ; il s'ensuit que, lors
des élections générales, le désœuvré, le politique sans principe et le démagogue s'affublent du
titre insidieux et faux d'ami du peuple et que l'on entend retentir d'un bout à l'autre du pays le
cri : "ne votez pas pour un anglais, ne votez pas pour un seigneur ni pour un marchand, ni
pour un juge ou un avocat", qui tous sont accusés d'être intéressés à taxer et à opprimer le
peuple. 3

Craig affirme en 1810, à propos de l'Assemblée :

Je ne puis avoir de rapports avec les forgerons, les meuniers, et les boutiquiers. Quant aux
avocats et aux notaires qui forment une portion si considérable de la Chambre, je ne les
rencontre que durant les sessions du parlement, alors que j'ai un jour de la semaine
expressément désigné pour inviter une partie considérable des représentants à dîner. 4

                                                  
1 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1948), p. 84
2 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume III, 1921), p. 36.
3 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1796-1812), Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 19.
4 Wallot, op. cit., p. 26.
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La bourgeoisie marchande canadienne-anglaise et les seigneurs qui, dans les
premières années, réussissent à se faire élire à l'Assemblée, en sont rapidement évin-
cés et doivent se replier dans les Conseils.

Idéologie nouvelle

Retour à la table des matières

La nouvelle classe petite-bourgeoise canadienne-française élaborera une idéologie
nouvelle, plus agressive, tendant à la prise du pouvoir. Cette idéologie qui commence
à s'élaborer durant la période 1792-1815, conduira à la structuration du nationalisme
canadien-français. Ce nationalisme existait déjà auparavant à l'état latent, mais il lui
manquait une expression cohérente. Il lui fallait être pris en charge par une classe
dynamique. Les seigneurs ne se réclamaient-fis pas eux-mêmes de la "nation cana-
dienne". Les Canadiens-français, par leur petite-bourgeoisie, se définissent de plus en
plus comme de simples coloniaux ayant à réaliser un mouvement de décolonisation,
refusant ainsi le phénomène de superposition nationale. Ce nationalisme, ou son
élaboration comme idéologie cohérente, se développe à la faveur du nouveau et franc
caractère de pluralité que prend l'économie entre 1792 et 1815. La petite-bourgeoisie
canadienne-française réagit à cette nouvelle forme de capitalisme colonial. C'est en
1812 que l'on assiste, avec Jacques Viger, au début de l'historiographie nationaliste,
laquelle réhabilite le régime français.

Le nationalisme ne sera cependant pas le seul caractère de la nouvelle idéologie.
À celui-ci s'ajoute le libéralisme. Les Canadiens français réclament des institutions
parlementaires anglaises et endossent les grands principes de libéralisme politique qui
s'y rattache. Mais ces principes seront utilisés pour s'opposer au capitalisme com-
mercial colonial. On admire les institutions politiques anglaises parce qu'on se rend
compte qu'en les utilisant, on pourra assurer son pouvoir et refuser le capitalisme
commercial, dans le but de protéger la "nation canadienne" contre ses envahisse-
ments. On arrive ainsi à cette aberration structurelle par laquelle une classe, la petite-
bourgeoisie professionnelle, (nous incluons dans cette appellation les petits commer-
çants et les petits entrepreneurs ; nous employons le qualificatif "professionnelle"
pour faire ressortir le rôle de leadership qu'exercent les membres des professions
libérales) se sert des instruments politiques réclamés par la bourgeoisie marchande
pour la mettre en échec.
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Oppositions de classes et de nations
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Naîtra alors une véritable lutte entre la petite -bourgeoisie canadienne-française et
la bourgeoisie canadienne-anglaise, toutes deux visant au contrôle total et exclusif du
développement de la colonie. La petite-bourgeoisie entend imposer une praxis qui
conduit directement à la prépondérance de la société canadienne-française dans une
colonie demeurant, (durant la période étudiée tout au moins), à l'intérieur de l'empire.
Ce qu'elle cherche, c'est l'indépendance face à la société anglaise du pays. Le com-
portement politique de la petite-bourgeoisie professionnelle cherche à freiner l'écono-
mie mercantile canadienne. Elle refuse le progrès continental et tente d'empêcher la
bourgeoisie mercantile de se donner les instruments nécessaires au développement du
capitalisme commercial. C'est Lord Durham qui affirmera dans son rapport :

Dans toutes les décisions de l'Assemblée, dans les débats, dans les raisons apparentes de
sa conduite, les Anglais décelaient la trace d'un désir de prévenir l'immigration et le progrès
de leur race. 1

La petite-bourgeoisie canadienne-française refuse de lier son sort à celui de la
bourgeoisie marchande et préfère s'appuyer sur le peuple. Pourquoi cette attitude ?
Tout simplement parce que c'est chez le peuple qu'elle trouve ses ressources écono-
miques, les rémunérations pour services rendus à titre de médecin, d'avocat, de
notaire, de marchand général ou de petit entrepreneur. Les petits-bourgeois
canadiens-français se doivent donc de défendre le régime seigneurial et la
prépondérance de l'agriculture. Ils s'opposeront en même temps au capitalisme
commercial qui porte atteinte au développement de l'agriculture bas-canadienne en
étendant de plus en plus son univers économique dans une structure large, à vocation
continentale. Ce fait tend à créer un nouveau facteur de "décentrement" économique
pour la Nouvelle-France devenue Province de Québec puis Bas-Canada. Ce facteur
vient s'ajouter au "décentrement" normal qui résulte de la "colonisation simple" d'une
métropole (France ou Angleterre) et fi déstructure davantage encore l'univers de la
société française, non seulement en la soustrayant à l'évolution du capitalisme com-
mercial, mais aussi en l'atteignant dans le seul secteur qui lui reste. La superposition
nationale enferme les Canadiens-français dans le territoire de la province de Québec
et les force au repli dans une agriculture sous-développée. Avec pour résultat
d'orienter la bourgeoisie marchande d'ici vers les exploitations agricoles du Haut-
Canada. Alors, tout changement structurel de l'économie mercantile en progression
risque de saborder le dernier refuge de la paysannerie bas-canadienne-française et,
par suite, de mettre en danger l'unique source de revenu de la petite-bourgeoisie. À
                                                  
1 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1948), p. 102.
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travers l'opposition qui met en face les deux classes dirigeantes de la colonie se
dessine celle de deux modèles de société. Mais derrière cette opposition se cachent
aussi les intérêts personnels des petits-bourgeois qui veulent des postes dans l'admi-
nistration. En 1833, Étienne Parent devra répondre ainsi à ceux qui accusent les
membres de l'Assemblée de ne vouloir que des sinécures :

Des gens qui se plaisent à calomnier les intentions franches et honnêtes de la presse
libérale, représentent cette plainte, cette demande, cette juste prétention, comme n'ayant de la
part de ceux qui l'avancent et l'appuient que le but d'obtenir des places pour eux et leurs amis.
Oui, sans doute, nous voulons que nos amis politiques entrent dans les places, mais ce n'est
nullement pour leur avantage, mais bien pour celui du peuple, dont nous défendons les
intérêts. 1

Ils veulent se servir de l'Assemblée comme agent de patronage. Durham écrira :

Tandis que l'assemblée gaspillait l'excédent du revenu de la province en agiotage pour
augmenter son patronage en petites affaires de paroisses, elle abandonna les projets de créer
de vastes et faciles moyens de communication qui auraient récupéré les dépenses de la
province. 2

On assiste bientôt à un antagonisme de classes et de nations. Les bourgeois mar-
chands canadiens-anglais s'orientent vers les Conseils, à la suite de leur mise en
minorité à l'Assemblée. Celle-ci sera bientôt complètement dominée par la petite-
bourgeoisie professionnelle.

La lutte commence dès les premiers jours du parlementarisme sur la question du
choix du Président d'Assemblée. En 1791, J.-A. Panet est élu, même s'il n'obtient
aucun vote des députés de langue anglaise qui proposent successivement Grant,
McGill et Jordon. En 1797, même opposition : cette fois Young fait face à Panet. Des
seigneurs votent avec les représentants anglais, mais Panet est encore une fois élu. Le
combat se livre cependant sur des questions plus fondamentales, comme celle de la
taxation. En 1805, devant la nécessité de construire des prisons, l'Assemblée se doit
d'imposer des taxes pour financer cette opération. Elle est alors placée devant la
nécessité de décider si elle doit imposer le commerce ou la propriété foncière. La
bourgeoisie marchande favorise, il va sans dire, une taxe foncière ; la petite bour-
geoisie voudra, au contraire, imposer des produits comme le rhum et la mélasse,
monnaies d'échange dans le commerce des fourrures. Dans un mémoire qu'il présente
à Londres en 1805, le député Bédard affirme :

Du reste, une-taxe foncière serait injuste en ce que les habitants des villes dont les
richesses sont en effets mobilières, en seraient exempts. L'Assemblée croit qu'un impôt sur le
commerce en général et sur les articles taxés par la loi en particulier, sera moins senti et plus
généralement réparti ; que le consommateur paie en dernier lieu ; que bien qu'il ait été objecté
que les marchands sont ici dans des circonstances plus désavantageuses qu'ailleurs, parce
qu'ils n'ont pas la facilité de réexporter leurs marchandises, cette circonstance, au lieu d'être
désavantageuse, est favorable puisqu'elle leur permet de régler le commerce et de faire payer

                                                  
1 Hamel, op.cit., pp. 5-6.
2 Hamel, op. cit., p. 145.
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l'impôt par le consommateur, vu qu'ils ne sont en concurrence qu'avec des marchands qui
payent les mêmes droits qu'eux. 1

Les marchands anglo-saxons répondent à ces arguments en disant que cette
mesure gênerait le commerce et par suite le développement du pays. De leur côté les
députés canadiens-français affirment la primauté de l'agriculture sur le commerce. Il
est intéressant de noter, que, sur cette question et contre leur habitude, les seigneurs,
servant eux aussi leurs intérêts, votent pour une taxe sur le commerce. Ces deux
classes tirent la plus forte proportion de leur revenu de la même source : les éco-
nomies du peuple, sous forme de redevances dans le cas des seigneurs et sous forme
de paiements pour des services dans le cas des avocats, médecins, et marchands
généraux. Les Canadiens français formant la majorité à l'Assemblée, c'est leur point
de vue qui prévaudra.

L'opposition se radicalise rapidement et l'Assemblée veut s'assurer le contrôle des
dépenses. En 1810, une résolution en proclame l'intention :

Que toutes aides et subsides accordés à Sa Majesté par la législature du Bas-Canada sont
le seul don de l'Assemblée de cette Province et que tous les bills pour accorder telles aides et
subsides doivent commencer dans l'Assemblée parce que c'est le droit incontestable de
l'Assemblée de diriger et de pointer dans chacun de ces bills, les buts, considérations, condi-
tions, limitations et qualifications de tels dons, lesquels ne peuvent être altérés par le Conseil
législatif. 2

On veut voter la liste civile annuellement et article par article. L'Assemblée s'est
rendue compte que la province est en mesure de pourvoir elle-même aux frais de son
entretien. Ce contrôle des dépenses a pour but d'assurer la direction financière à
l'Assemblée, de mater les fonctionnaires qui, liés à la bourgeoisie canadienne-anglai-
se, se livrent à la spéculation et au cumul des charges. À cette volonté de contrôler les
dépenses, s'ajoute la réclamation de la responsabilité ministérielle, faite par Bédard.
Le gouverneur répondra au refus de voter les subsides et la liste civile que
l'Assemblée utilisera bientôt comme moyen de pression, en puisant dans les fonds de
l'armée pour faire fonctionner l'administration. C'est Liverpool qui, de Londres, en
donnera l'ordre

Par conséquent, le gouvernement exécutif au Canada ne dépend pas de l'assemblée à
l'égard des subsides requis pour payer les dépenses de l'administration civile de la province ou
pour entretenir la force militaire nécessaire pour assurer sa sécurité et sa protection. La force
militaire requise à cette fin est envoyée d'ici et je suis informé que le revenu permanent de la
province et le montant habituel provenant de la caisse militaire suffisent amplement pour
payer toutes les dépenses de l'administration civile. 3

                                                  
1 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, volume VII, 1945), p. 85.
2 Bédard, J.P.  : Histoire de cinquante ans 1791-1841, (Québec, 1869),  p. 10.
3 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1796-1812, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 43.
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Durant cette période de 1792-1815, se développent les traits fondamentaux d'un
combat qui conduira à 1837. Soulignons encore l'opposition des Canadiens-français à
l'immigration, l'immigrant étant vu comme un élément contribuant à renverser le
rapport de force démographique en faveur de la société anglaise. C'est Craig qui
déclare :

Le grand sujet de leur jalousie à l'heure actuelle est le progrès des townships ou, en
d'autres termes, l'arrivée de colons de toutes nationalités que les colons canadiens considèrent
comme des éléments - et c'est ce qu'ils ne craignent pas d'affirmer à l'égard de toutes les autres
races - qui tendent à entraver l'établissement complet de la Nation Canadienne. 1

La petite-bourgeoisie emploiera un nouvel instrument dans la lutte politique :
celui du journalisme dont l'essor est encouragé par le parlementarisme. "Le Cana-
dien" est fondé en 1806 pour défendre les intérêts de la petite-bourgeoisie. Son
prospectus de lancement contient les lignes suivantes :

Les Canadiens (français) comme les plus nouveaux sujets de l'empire ont surtout intérêt à
n'être pas mal représentés.

Il n'y a pas bien longtemps qu'on les a vus en butte à de noires insinuations, dans un
papier publié en anglais, sans avoir la liberté de répondre. Ils ont intérêt de dissiper les
préjugés ; ils ont intérêt surtout d'effacer les mauvaises impressions que les coups secrets de la
malignité pourraient laisser dans l'esprit de l'Angleterre et du roi lui-même. On leur a fait un
crime de se servir de leur langue maternelle pour exprimer leurs sentiments et se faire rendre
justice, mais les accusations n'épouvantent que les coupables ; l'expression sincère de la
loyauté est loyale dans toutes les langues. 2

Les principaux fondateurs du Canadien sont les avocats Bédard, Taschereau et
Borgia et le docteur Blanchet. 3 Le clergé s'oppose à ce journal à cause de ses idées
voltairiennes. L'évêque déclare en 1809 :

Vous n'imaginez pas les ravages que fait ce misérable papier dans le peuple et dans le
clergé. 4

Pierre Bédard est le leader de la petite-bourgeoisie professionnelle durant cette
période. Il préfigure le chef que sera Papineau. Comme lui, il exige la responsabilité
ministérielle. C'est sous la direction de Bédard que commence la lutte des subsides.
Mais il est moins radical que son successeur. En 1812, il rejette le projet de neutralité
à l'égard de la guerre, soutenu par Papineau. Il acceptera bientôt le poste de juge que
lui offrira le gouverneur Prévost pratiquant une politique de conciliation nouveau

                                                  
1 Wallot, op. cit., p. 28.
2 Bédard, J.P.  : Histoire de cinquante ans 1791-1841, (Québec 1869), p. 66.
3 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume II, 1921), p. 180.
4 Trudel, Marcel : L'Influence de Voltaire au Canada, (Ottawa, Fides, 1945), p. 77.
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style devant la nouvelle menace américaine. C'est durant le séjour de Bédard en
prison que Papineau commencera à s'affirmer.

Cette radicalisation à venir, Sewell la prévoit dès 1810 et prophétise ce qui se
passera en 1837  :

... les difficultés politiques contre lesquelles nous luttons proviennent, à mon sens, de
deux causes principales : 1° - de la prédilection pour ce qui est français chez la grande partie
des habitants, 2° -du manque d'influence et de pouvoir du gouvernement exécutif. De la
première cause provient la division entre le gouvernement et le peuple qui, tous les jours et
trop visiblement, engendre de la méfiance mutuelle, des jalousies et même de l'inimitié ; et de
la seconde provient le défaut complet des moyens requis pour neutraliser les effets de cette
division. Quant au résultat à attendre de cet état de chose, s'il n'y a pas de changement, il est
évident que l'on ne peut espérer détruire cette prédilection française dans l'esprit des sujets
canadiens de Sa Majesté et, si ce penchant n'est pas entravé, il continuera à se développer
jusqu'à ce qu'une crise rende nécessaire l'intervention par la force. En ce cas la situation et la
condition futures du Canada se décideront par un recours aux armes. 1

Conclusion

Retour à la table des matières

Une nouvelle classe, la petite-bourgeoisie, profite de l'introduction du parlemen-
tarisme, lui-même provoqué par l'évolution de l'économie, pour remplacer l'aristo-
cratie cléricale comme classe dominante au sein de la structure sociale canadienne-
française. Elle devient le porte-parole du peuple sur lequel elle fonde ses assises
économiques et mène une lutte politique qui annonce 1837-38. La petite-bourgeoisie
structure l'idéologie nationaliste à la faveur de l'apparition de l'économie du bois au
sein de laquelle les Canadiens français se sentent de plus en plus étrangers. Son
affirmation se réalisera au détriment de la bourgeoisie mercantile qui est forcée de
réviser sa stratégie.

On constate ici la très grande importance de l'instance politique dans la consti-
tution des rapports sociaux. On ne peut étudier la formation de la petite-bourgeoisie
canadienne-française qu'en fonction d'une détermination strictement économique. La
structure politique détermine son apparition et son développement de deux façons :
l'Acte constitutionnel d'une part, divise le Canada en deux États distincts, et, d'autre
part, crée une Chambre d'assemblée qui, dans ce contexte, ne peut être contrôlée que
par une classe de la nation dominée puisque les Canadiens français sont majoritaires
dans l'un de ceux-ci. La politique constitue donc ici un facteur de surdétermination
dont il faut tenir compte pour expliquer la montée de la petite-bourgeoisie, même si

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1796-1812, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 35.
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nous croyons que ce phénomène s'explique en dernière instance par l'économique  ;
c'est-à-dire par les rapports de production. On voit donc en quoi le rejet d'une inter-
prétation économiste du marxisme permet de mieux rendre compte des phénomènes
sociaux.

La Chambre d'assemblée du Bas-Canada contribue à la constitution de la petite-
bourgeoisie comme classe articulée, elle constitue un centre de cohésion qui vient
s'ajouter à celui des rapports de production.
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Deuxième partie : 1792-1815

2
Aristocratie cléricale

Retour à la table des matières

Nous avons souligné, dans la première partie, le caractère factice de la montée
socio-politique des seigneurs et du haut-clergé après la Conquête. Factice par la
portée réelle de leur participation au pouvoir (nous avons employé le terme de "classe
utilisée") ; factice aussi par la portée réelle de leur rôle dans la production. L'action de
l'aristocratie cléricale a été à la fois réactionnaire, puisque uniquement fondé sur une
agriculture précapitaliste, et non créatrice, puisque limitant même les possibilités
offertes à ce système (expansion des seigneuries, profit grâce au droit de mouture).
Ce peu d'importance économique se traduit bientôt par le déclin de leur importance
politique. Le caractère mixte, bois-fourrures et oligarchie-démocratie, devenant le fait
de la période 1792-1815, la chute de l'aristocratie cléricale se verra précipitée. La
première décennie de cette période (1792-1803) semblera pourtant favorable aux
seigneurs, mais à partir de 1803 cette classe sera sapée jusque dans ses alliances,
fondements de son prestige socio-politique.
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On a vu que l'acte de 1791, répondant au mouvement de l'économie, veut s'ap-
puyer sur l'aristocratie des Conseils comme sur la bourgeoisie et la petite-bourgeoisie
de l'Assemblée. Durant la première décennie, les seigneurs pourront donc trouver une
place au Conseil législatif en tant qu'aristocratie constituée. Ils se feront également
élire à l'Assemblée parce que la petite-bourgeoisie canadienne- française ne s'est pas
encore parfaitement organisée. Mais l'Assemblée ne demeure pas longtemps acces-
sible, surtout aux seigneurs de vieille souche, principaux agents de la conciliation. Le
Conseil législatif continue cependant à recruter surtout les seigneurs de vieille souche
(ceux d'avant la Conquête) à quelques exceptions près, Debartzch et Viger par
exemple. On compte seize seigneurs au Conseil législatif de 1792 à 1815. Ils
continuent à tenir le même rôle marginal et non créateur. C'est ainsi que diminue leur
importance déjà faible. De 1793 à 1828, sur trente et une nominations à l'exécutif,
seulement six toucheront des Canadiens français. 1 Les seigneurs de vieille souche
voient ainsi leur influence décroître avec leur dépérissement numérique.

Les seigneurs se maintiennent durant la première décennie de la période étudiée,
époque d'harmonie sociale encouragée par la prospérité économique et l'agonie de
l'économie des fourrures. La petite-bourgeoisie professionnelle et les seigneurs, pour
protéger cette harmonie régnant entre les élites, signent ainsi une adresse conjointe
pour condamner les remous qui ont lieu dans la colonie à la suite de la Révolution
française. Mais la période suivante, marquée par la montée rapide de l'économie du
bois, provoque un bouleversement définitif qui vient troubler ce fragile consensus.

Au début du dix-neuvième siècle, on assiste à un véritable renversement des
alliances. Le gouverneur Milnes se plaint en 1800 du déclin des seigneurs et de
l'indépendance des censitaires :

La première de ces causes et la plus importante se trouve dans le mode de coloniser cette
province à l'origine : d'une part, les cultivateurs (qui forment la grande partie de la population
et que l'on nomme habitants) tenant leur terre en vertu d'un système de tenure indépendant, et
d'autre part ceux qui s'appelaient seigneurs conservant un pouvoir insignifiant et ne cherchant
guère à augmenter leur influence ou à améliorer leur fortune par le commerce. C'est ainsi que
les bonnes familles canadiennes sont presque disparues et qu'un petit nombre peuvent vivre
sur leurs terres d'une manière plus opulente que les simples habitants. Ceux-ci constatent
qu'ils sont sous tous les rapports aussi indépendants que le seigneur lui-même avec lequel ils
ne sont liés autrement que par l'obligation de faire leur grain. Quant aux seigneurs, l'étendue
des propriétés sur lesquelles s'exercent leurs privilèges, devient, après quelques générations,
beaucoup moins considérable par suite des subdivisions fréquentes de la propriété auxquelles
donnent lieu les lois françaises qui régissent l'héritage. 2

Milnes préconise la formation d'une nouvelle aristocratie, devant la faillite de
celle des seigneurs :

Les terres étant alors détenues en franc et commun soccage, les sujets anglais de Sa
Majesté seront incités à devenir acquéreurs de vastes étendues que possèdent actuellement,

                                                  
1 Croulx, Lionel  : Histoire du Canada, (Montréal et Paris, Fides, 1962, tome II), p. 107.
2 Wallot, Jean-Pierre ; Documents sur le British North America, 1796-1812, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), pp. 2-3.
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par petites parties, les Canadiens. Et par là, Anglais et Canadiens se mêleront et, à la fin, une
aristocratie pourra être formée. 1

En 1810, Craig se plaint de la même façon de l'impuissance du clergé et des
seigneurs à mater le peuple. Comme le projet de former une nouvelle aristocratie se
révèle impossible à réaliser, on assiste à un rapprochement entre les fonctionnaires,
les militaires anglo-saxons et la bourgeoisie mercantile. Ce réalignement des forces
est par ailleurs précipité par l'attitude de plus en plus agressive de l'Assemblée. Il est
assez étonnant, au premier abord, d'assister à cette alliance de la bourgeoisie mar-
chande et des fonctionnaires tories. Une lettre de Craig à Londres ne saurait pourtant
laisser de doute sur son idéologie politique et celle de ses proches :

Tel est, milord, le terrain constitutionnel sur lequel j'ai basé ma manière d'agir, mais
considérant la question à un point de vue d'urgence politique plus étendue je n'hésite pas à
déclarer à Votre Seigneurie qu'il était de la dernière importance, à mon sens, de mettre un
frein au développement de l'influence démocratique qui se manifeste chaque jour de plus en
plus et dont la chambre d'assemblée était l'organe direct. Il me semblait que retarder de
recourir aux moyens requis pour l'entraver, ne pouvait qu'en favoriser le progrès, sans
compter qu'il était impossible de prévoir jusqu'où il devait aller, si dans la présente tentative,
il avait été encouragé par un acquiescement. 2

La bourgeoisie marchande doit donc, devant la montée de la petite-bourgeoisie
professionnelle, adopter une vision politique conservatrice et lier ses intérêts au grou-
pe que, jusque là, elle avait combattu. Ce qui démontre bien la primauté de l'écono-
mique sur l'idéologique.

Cette nouvelle alliance poussera l'administration à tenter de faire passer l’Église
catholique sous le contrôle du gouvernement, contrairement à ce qui avait été pra-
tiqué jusque là. Sewell illustre cette volonté en 1800, en s'adressant à Mgr Plessis :

Quant à vous, il est absolument nécessaire que vous possédiez les moyens de protéger
votre église ; d'autre part, le gouvernement a besoin d'une bonne entente avec les ministres
d'une église qu'il a reconnue par l'Acte de Québec et en même temps, il considère essentiel
d'exercer son autorité sur eux. 3

On formule, en 1805, le projet d'obtenir de Rome les privilèges accordés aux rois
de France par le Concordat, ce qui aurait donné au gouvernement le droit de nommer
les curés. Le haut-clergé s'oppose évidemment à ces intentions de main-mise
gouvernementale et Mgr Devault exprime sa volonté d'en demeurer aux termes de la
politique de collaboration. C'est ce qu'il dit en 1805 :

                                                  
1 Wallot, op. cit., p. 8.
2 Wallot, op. cit., p. 50.
3 Wallot, op. cit., p. 14.
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Que l'extension prodigieuse de cette Province et l'accroissement rapide de sa population -
exigent plus que jamais que l'Évêque catholique soit revêtu de tels droits et dignités que Votre
Majesté trouvera convenable, pour conduire et contenir le clergé et le peuple et pour imprimer
plus fortement dans les esprits ces principes d'attachement et de loyauté envers leur
Souverain, et d'obéissance aux lois, dont les Évêques de ce pays ont constamment et haute-
ment fait profession. 1

Sewell, nouveau Masères dont les idées sont plus écoutées, propose d'abolir le
régime seigneurial pour assimiler les Canadiens français :

Le changement de mode de tenure devra nécessairement opérer le mélange des Anglais et
des Canadiens dans toutes les différentes seigneuries de la province ; par suite donner lieu à
une confiance réciproque ; introduire la langue anglaise et le mode anglais d'agriculture en
même temps que l'assimilation des manières et des tendances. D'autre part, dans les endroits
où les Canadiens sont mécontents, le gouvernement pourra de la sorte obtenir d'abord des
renseignements et des avis à l'égard de leur conduite... bénéficier de la contrainte que leur
imposeront un certain nombre d'Anglais résidant au milieu d'eux, puis finalement tirer parti
d'une milice considérable et dévouée dans le cœur de la contrée ainsi que de l'augmentation
d'un revenu annuel assuré et fixe, substitué au produit incertain et inefficace des droits casuels
de mutation. 2

Il s'agit en somme de la remise en question globale de la politique de conciliation
par la classe même qui l'avait pratiquée durant la seconde moitié du dix-huitième
siècle. Cela se termine par le premier projet d'union élaboré par l'équipe Craig avec
l'appui de ses nouveaux alliés, les marchands.

Ce deuxième projet d'assimilation ou de mise à l'écart complète des Canadiens
français n'aura pas plus de succès que le premier, mis de l'avant par Masères et les
Colonistes, même s'il est cette fois partagé par l'ensemble de la société canadienne-
anglaise. Londres refuse pour les raisons qui avaient conduites à l'Acte de Québec.
Les Canadiens français sont, fait remarquer la métropole, largement majoritaires. Tels
sont les propos de Peel à Ryland qui les rapporte à Craig :

Une particularité m'a frappé et je crois devoir vous la souligner. Quand je fis remarquer à
M. Peel que vous aviez avec vous les habitants anglais du Canada, et conséquemment toute la
classe commerciale, à observa que les Canadiens étaient beaucoup plus nombreux et fi répéta
la même observation plusieurs fois de manière à indiquer une crainte de faire rien de ce qui
pourrait heurter les préjugés de la section la plus nombreuse de la population. Si mes
appréhensions sont bien fondées, ceci sera le plus grand obstacle à l'adoption de mesures
énergiques et efficaces. 3

Ce refus de l'Union est, encore une fois, déterminé parla conjoncture militaire.
Londres craint un conflit avec les Américains ; nous sommes à la veille de 1812.
L'envoi de Craig, militaire de carrière, dans la colonie correspond d'ailleurs à cette

                                                  
1 Têtu, Henri : Les évêques de Québec, (Québec, Narcisse S. Hardy, 1889), pp. 452-453.
2 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1796-1812, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 10.
3 Chapais, Thomas  : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume II, 1921), pp.

157-158.
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volonté de la préparer à l'éventualité d'une guerre avec les États-Unis. Certaines
raisons de politique interne au parlement de Londres viennent aussi contrecarrer les
projets d'assimilation de la nation canadienne-française. Liverpool affirme ainsi à
Ryland que, même si personnellement il s'oppose à la division des deux Canadas, un
projet d'union aurait à subir les foudres de Lord Grenville, promoteur de l'Acte de
1791, et pourrait subir l'échec s'il était porté devant le parlement métropolitain. Les
projets connexes de droits de regard du gouvernement sur les affaires de l’Église et
d'abolition du régime seigneurial subissent le même sort.

Le successeur de Craig, Sir Georges Prévost, en pleine conjoncture militaire,
remet en application la politique de conciliation. Il a pour mission de se rallier les
Canadiens français face à la nouvelle menace américaine. Il cherchera, comme on
l'avait fait après la Conquête, à s'allier la nouvelle classe dirigeante canadienne-fran-
çaise par des nominations à des postes administratifs ou judiciaires, afin qu'à
l'Assemblée elle ne bloque pas les projets de l'administration. Il déclare à Lord
Bathurst en 1814  :

Pour prévenir ces maux, je ne vois pas de moyens plus efficaces que la poursuite de la
ligne de conduite conciliante adoptée par moi envers les Canadiens et une addition au nombre
des conseillers législatifs. En introduisant dans cette chambre des hommes fermes et modérés,
qui, tout en résistant aux entreprises décidément inconstitutionnelles, sauraient céder
opportunément aux voeux et aux désirs raisonnables de la chambre basse, la vive animosité
qui existe actuellement entre les deux branches de la législature disparaîtrait dans une large
mesure, et ferait bientôt place à plus de cordialité et de bonne entente. 1

Mais Prévost tentera de contrebalancer l'importance donnée à la petite-bour-
geoisie professionnelle en se liant le clergé qui n'aime guère cette montée démocra-
tique. Cet appel au clergé, Craig l'avait d'ailleurs lui-même pratiqué, malgré ses
intentions hégémoniques à son endroit. Dans une proclamation il écrit :

... j'en appelle aux personnes bien disposées et particulièrement aux ministres de la
religion catholique, qu'ils usent de leur influence pour détourner le mauvais effet de ces actes
incendiaires, et pour inculquer dans l'esprit de ceux qui sont confiés à leur soin les vrais
principes de loyauté envers le roi et l'obéissance aux lois. Je charge aussi les magistrats de
s'enquérir avec soin des éditeurs de tels écrits, et de ceux qui se font les échos de ces
mensonges qu'on débite sur le compte du gouvernement, afin que tous ceux qui seront trouvés
coupables de telles offenses soient punis. 2

Mais, à l'encontre de Craig, Prévost offrira en échange de la collaboration du
clergé, la reconnaissance de l'évêque que lui demande Mgr Plessis. Dans un mémoire
qu'il présente au gouverneur, l'évêque ajoute, après avoir soumis cette réclamation :

Quant à l'influence que pourrait donner à sa place une assignation de revenu qui lui
permettrait de servir plus efficacement le gouvernement de Sa Majesté ainsi qu'à l'utilité qu'il
pourrait y avoir, dans un pays dont les trente-neuf quarantième sont catholiques, que le clergé
de cette communion fut représenté par son chef dans les conseils exécutif et législatif, ce sont

                                                  
1 Chapais, Thomas  : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume III, 1921), pp. 37-

38.
2 Bédard, T.P.  : Histoire de cinquante ans, (Québec, 1869), pp. 102-103.
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des objets dont à sent le prix, qu'il recevra avec reconnaissance, s'ils lui étaient offerts, sur
lesquels néanmoins il s'abstiendra de faire aucune demande particulière, s'en rapportant
pleinement à la bienveillance et à la sagesse du gouverneur. 1

Prévost satisfait ces trois souhaits en préconisant la reconnaissance de l'évêque, en
lui accordant un poste au Conseil législatif et mille livres d'indemnité par année. Il
n'oublie pas non plus les seigneurs qu'il continue à nommer au Conseil législatif.

Ce renouveau de la collaboration ne saurait cependant être définitif ni prolongé,
trop lié qu'il est à la conjoncture militaire. L'antagonisme radical qui prévalait sous
Craig reprendra dès après la guerre.

Conclusion

On assiste ainsi durant cette période à une importante baisse de l'influence
politique de l'aristocratie cléricale. La bourgeoisie marchande la remplace auprès de
l'administration coloniale et la petite-bourgeoisie la supplante auprès du peuple.
L'aristocratie est la plus grande perdante du réalignement des alliances de classes. Il
faut cependant souligner que la nouvelle liaison politique des intérêts des fonction-
naires et de la bourgeoisie mercantile qui aboutit à la demande de l'union provoque
un rapprochement entre l'aristocratie cléricale et la petite-bourgeoisie professionnelle
(sur l'unique question du projet d'union cependant). Cette mesure met en péril les
assises économiques de ces groupes, leur rôle politique et, en dernière analyse,
l'ensemble de la structure sociale de la société canadienne-française. On s'attache à
développer, sur ce point, une stratégie commune qui conduit à une véritable lutte
nationale.

                                                  
1 Bédard, op. cit., pp. 127-128.
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Deuxième partie : 1792-1815

3
La bourgeoisie marchande
canadienne-anglaise

Retour à la table des matières

La domination économique de la bourgeoisie canadienne-anglaise entre dans sa
seconde phase. Après s’être assuré le contrôle du commerce des fourrures, après
avoir profité de la spéculation et des contrats de guerre, les marchands canadiens-
anglais peuvent, grâce au capital accumulé et à celui qui vient de Londres, s'imposer
dans le commerce du bois. La bourgeoisie est d'ailleurs renforcée par l'apport d'immi-
grants fortunés et d'intermédiaires de grandes compagnies métropolitaines (dans le
domaine du bois surtout). Les marchands canadiens-anglais envahissent même les
campagnes pour faire concurrence aux petits marchands ruraux canadiens-français.

Cette période marquera le passage de l'économie des fourrures à l'économie du
bois. Ce bouleversement de la structure économique commerciale provoquera, com-
me nous l'avons souligné, des changements sociaux considérables, favorisés par la
structure politique de 1791, elle-même déterminée par l'annonce de ce boulevers-
ement entre les années 1783-1792.
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L'économie
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La période 1793-1815 qui représente une fluctuation de longue durée est toute
entière une phase de transition structurelle. Elle est divisée en deux grandes sous-
périodes représentant chacune une économie fondée sur un grand produit dominant :
de 1793 à 1802, les fourrures ; de 1803 à 1815, le bois.

La période de 1793-1802 est une époque de grande prospérité marquée par
l'augmentation dans les importations, et les exportations et une hausse des prix. Les
principales causes de cette prospérité résident dans la montée des prix aux États-Unis
et en Angleterre, dans les insuffisances de la production agricole anglaise, ainsi que
dans l'inflation provoquée par les guerres européennes qui suivent la Révolution
française 1. Cette première sous-période demeure axée sur les fourrures et le blé,
tandis que le commerce du bois reste stationnaire. On peut affirmer qu'elle réalise
dans la prospérité des traits qui s'étaient manifestés de 1783 à 1792 et qui avaient
mené à l'Acte de 1791.

La sous-période 1803-1815 est, de son côté, remarquable par une hausse verti-
gineuse des prix causée par le Blocus continental et la Guerre de 1812. Cette seconde
phase est très influencée par ces deux évènements survenus au niveau de la structure
externe. Le Blocus provoque le développement du commerce du bois ; la guerre
donne lieu à la spéculation. On assiste durant ces années à l'affirmation définitive de
l'économie du bois.

Les fourrures

Retour à la table des matières

La période 1793 à 1802 marque le chant du cygne de l'économie des fourrures.
C'est le fusionnement de tous les intérêts qui s'intéressent à ce commerce dans la
North West Company, dû à l'accroissement des coûts d'exploitation. Mais, avec la
cession des postes aux Américains après 1800, on assiste au retour de la concurrence
et au déclin définitif de ce produit générateur. Les exportations périclitent jusqu'à
atteindre la faible proportion de 9.2% vers 1810. 2 Cette chute est provoquée par le
Blocus continental et par la baisse du marché aux États-Unis. De plus, la concurrence
                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1840, (Montréal et Paris,

Fides, 19 66), pp. 164-165.
2 Ouellet, op. cit., p. 178.
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et la rareté du castor augmentent les coûts. La proportion de la population engagée
dans ce commerce diminue à mesure que la situation se gâte. Les fourrures ont défi-
nitivement cessé, à la fin de la période étudiée, de jouer un rôle important dans notre
économie.

L'agriculture

L'agriculture suit une courbe semblable à celle des fourrures, mais de façon
beaucoup moins accentuée. De 1793 à 1802, elle fournit une production record grâce
à l'ouverture des marchés d'une métropole affectée par des mauvaises récoltes.
Agriculture et fourrures atteignent alors le même niveau d'exportation. Mais les
années qui suivront seront moins intéressantes, du moins pour ce qui touche à
l'exportation. De 1803 à 1812 on enregistre une baisse importante d'environ 27%. 1
On subit aussi quelques mauvaises récoltes et des difficultés suscitées par les
spéculateurs qui retiennent certains produits rares pour faire monter les prix.
L'absence de progrès dans les techniques explique dans une large mesure les
mauvaises récoltes.

Le bois
Retour à la table des matières

Le bois remplace, dans la seconde sous-période, les fourrures comme produit
dominant de l'économie, bouleversant ainsi la structure totale de la colonie. Sur le
plan strictement économique, il provoque une augmentation du niveau de vie, crée de
nouveaux emplois et attire des investissements. Cette montée subite est sur tout
favorisée par le Blocus continental qui permet l'abolition des tarifs douaniers dans la
métropole sur le bois en provenance de la colonie. En 1810, le bois constitue 74% des
exportations. Mais la Guerre de 1812 et la récession en Angleterre qui augmentent les
frais de transports et les assurances maritimes viendront momentanément troubler ce
commerce. Soulignons toutefois que la Guerre de 1812 eut cet effet bénéfique
d'augmenter l'autonomie de l'industrie canadienne du bois face à celle des États-Unis
qui fournissait une importante proportion du bois expédié en Angleterre.

La guerre

La Guerre de 1812 marque un net fléchissement de la production dans les secteurs
du blé, des fourrures et du bois. Mais, en retour, elle stimule la consommation. C'est
l'inflation et la hausse des prix. Cette Guerre, comme celle de 1775, et comme toutes
les guerres en économie capitaliste, permet d'enrichir la bourgeoisie. L'émission de
billets de l'armée, lesquels rappellent la "monnaie de carte" du régime français, fait

                                                  
1 Ouellet, op. cit., p. 180.
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augmenter les importations et permet ainsi de plus grands profits aux marchands
importateurs.

Aspect socio-politique

Retour à la table des matières

Il faut maintenant chercher à déceler dans la structure sociale les variations con-
comitantes à la structure économique. La bourgeoisie marchande canadienne-anglaise
doit s'assurer le pouvoir afin de répondre aux nouvelles exigences de l'économie et à
sa vision continentale du développement. À la suite de la montée de la petite-
bourgeoisie professionnelle. et du facteur d'aberration structurelle provoquée par le
fait colonial (Londres qui veut diviser pour régner) et la Conquête (deux sociétés
superposées), nous la verrons forcée de se réaligner politiquement. Elle adoptera une
politique conservatrice pour défendre ses intérêts économiques.

L'essentiel de cette période de transition réside sans aucun doute dans le déclin du
commerce des fourrures et dans la fin d'une situation structurelle globale : politique,
économique, sociale et idéologique. Cette situation "dépayse" totalement les Cana-
diens français. La Conquête les avait atteint profondément comme société créatrice.
La fin de l'ère des fourrures les introduit dans un nouvel âge économique. Ils n'ont
aucune part dans la nouvelle totalité structurelle. Ils y sont vassalisés et ne sont plus
familiers avec l'univers commercial comme c'était le cas précédemment. L'économie
du bois suscite le complet repli sur soi des Canadiens français. Elle parachève la
Conquête. Les conquis ne peuvent même plus jouir de ce douteux privilège de servir
d'intermédiaires ou d'initiateurs nécessaires à la pratique d'une économie que le
conquérant ne connaît pas parfaitement. L'organisation du commerce du bois est toute
entière le fait de la bourgeoisie marchande s'appuyant sur la métropole. C'est elle qui
dès le départ la pratiquera. La montée de l'économie nouvelle nécessitera une réorga-
nisation de la société dans laquelle les Canadiens français se sentiront étrangers
puisqu'elle tend à les défavoriser. Elle marquera l'affirmation complète et définitive
d'une bourgeoisie mercantile canadienne-anglaise qui prend de plus en plus con-
science d'elle-même, qui oeuvre dans des secteurs plus diversifiés et qui désire se
donner les instruments socio-politiques nécessaires à son développement. C'est à ce
moment que naît, en 1809, la Chambre de commerce de Québec.

L'accumulation du capital réalisée grâce aux fourrures et à l'agriculture permet
aux marchands de s'emparer très facilement du commerce du bois. En même temps
que la petite-bourgeoisie professionnelle canadienne-française prend conscience
d'elle-même et développe le nationalisme en idéologie structurée, s'affirme une bour-
geoisie mercantile canadienne-anglaise dont l'univers économique est relativement
diversifiée et dont la vision du développement prend une dimension continentale.
Cette bourgeoisie veut se donner, comme nous le soulignions, les instruments capa-
bles de réaliser les projets d'envergure dont elle rêve. C'est ce que veut démontrer un
article du "Canadien" rédigé par un collaborateur d'occasion qui défend le point de
vue de la bourgeoisie anglo-saxonne en comparant la situation bas-canadienne et la
situation américaine :
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Premièrement nous avons une aversion invincible pour les tenures féodales ; et en voici
probablement la raison. Depuis le fameux acte de notre - américaine - indépendance, toutes
nos vues, toutes nos actions, se sont portées vers le Commerce. Je ne vous maintiendrai pas
que c'est ce qu'il y a de mieux pour nous ; mais le biais est tellement pris actuellement que
toutes nos institutions tendent manifestement à en favoriser les opérations. Voulez-vous, par
exemple, faire une spéculation, quand vous n'avez point d'argent ? Adressez-vous à un
banquier qui connaisse a peu près la valeur de vos fonds ; vous avez aussitôt la somme désirée
moyennant un petit premium  : de sorte que tous nos immeubles peuvent être convertis en un
instant en propriété mobilière et rentrer dans la circulation générale. Voilà sûrement qui est on
ne peut plus commode. Je suppose à présent que vos fonds, au lieu d'être tenus en franc et
commun soccage, soient sous le régime des lois féodales, on ne pourra si bien en connaître la
valeur réelle ou les redevances auxquelles ils sont assujettis ; et voilà sans doute une des
raisons pourquoi nous préférons les tenures en franc et commun soccage aux autres. Mais il y
a une autre considération plus puissante que celle-ci qui nous engage à donner la préférence
aux tenures en franc et commun soccage. Chez-nous, le mari est le seul dispensateur de tous
ses biens, les lois qui ici protègent les femmes et les enfants sont nulles parmi nous : de sorte
que le mari peut engager tout ce qu'il a entre les mains sans que la femme y puisse mettre
aucun obstacle, parce qu'il n'y a point de douaire. Voilà pourquoi un homme de bonne
conduite, et qui n'a rien, trouve toujours du crédit, tandis que par vos lois canadiennes, un
homme qui paraîtra avoir quelque chose, aura de la difficulté à trouver quelqu'un qui lui
avance, parce que la femme est toujours privilégiée pour son douaire aux autres créanciers ; et
c'est précisément ce que nous n'aimons point. Ces lois conviennent très bien à un peuple
agricole ; mais elles deviennent insupportables pour un peuple qui se voue tout entier et ne
respire que le commerce.1

Il s'engagera donc une radicale lutte de classe entre les petits-bourgeois
canadiens-français et les bourgeois anglais. Ce sera à un second niveau, une lutte de
deux structures sociales, de deux société antagonistes.

Nous avons démontré plus haut comment, à partir de 1800-1805, la petite-bour-
geoisie canadienne-française s'assurait le leadership de l'Assemblée et tentait de
freiner le développement de l'économie nouvelle. Craig affirme en 1810 :

Il me semble réellement absurde, milord, que les intérêts d'une colonie importante, que
ceux aussi d'une partie considérable de la classe commerciale de l'empire britannique, soient
placés entre les mains de six boutiquiers sans importance, d'un forgeron, d'un meunier et de
quinze paysans ignorants, qui forment une partie de la Chambre actuelle, le reste comprenant
un médecin ou apothicaire, douze avocats canadiens ou notaires, quatre représentants
respectables qui du moins ne tiennent pas boutique et de douze membres anglais. Il ne s'en
trouve pas un dans la députation que l'on puisse considérer comme un gentilhomme
canadien. 2

Si la division du Canada ne l'avait pas atteint dans ses assises économiques, elle
avait du moins privé la bourgeoisie mercantile de son instrument politique normal,
l'Assemblée. Cette séparation force la bourgeoisie anglaise bas-canadienne à se
réaligner politiquement.

                                                  
1 Ouellet, op. cit., pp. 199-200.
2 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1796-1812, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 32.
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C'est ainsi qu'elle est forcée d'adopter une attitude conservatrice en entrant dans
les Conseils, structures d'ancien régime, dans le but de réaliser les réformes politiques
nécessaires au progrès de l'économie commerciale canadienne. Jusqu'en 1805, elle
avait réussi à jouer un rôle important à l'Assemblée. Les Canadiens français étaient
peu préparés au système parlementaire, l'économie des fourrures ne s'effondrait que
graduellement et la petite-bourgeoisie professionnelle était encore à se constituer
comme classe sociale consciente d'elle-même. John Young, marchand et homme
politique, écrit à l'un de ses amis en 1819  :

Durant mes seize années d'expérience à notre Chambre d'Assemblée, les députés ont
rempli leur devoir de façon acceptable. Ce sont les seuls députés de langue anglaise qui ont
toujours apporté à cette chambre le peu d'éducation et de connaissances qu'on y a trouvées  ;
sans eux les Canadiens s'en seraient très mal tirés. Cela a maintenant changé ; la
représentation anglaise a été réduite de moitié et sa qualité s'est détériorée puisqu'aucun
homme d'honneur ne veut aller à l'Assemblée ; la députation canadienne confirme cette vérité
reconnue qui veut que des connaissances superficielles représentent un danger, ils se
considèrent suffisamment informés pour se diriger seul ; même l'ombre d'une influence
anglaise n'a pas de prise sur eux. 1

Devant la montée de la petite-bourgeoisie professionnelle, les grands bourgeois
seront donc forcés d'investir les Conseils exécutif et législatif. Au législatif, ils
remplaceront peu à peu les seigneurs de vieille souche dont l'influence et l'importance
numérique diminuent et dont les seigneuries sont souvent divisées par vente ou par
succession. Il s'agit donc d'une véritable réaction défensive. Bédard écrit, en 1807,
dans un article du "Canadien" portant sur le problème des taxes :

Ce qu'il y a de singulier dans toutes ces procédures c'est que le parti ministériel a été
constamment du côté des marchands de Montréal et en opposition avec la chambre
d'Assemblée. Cette circonstance ne semble-t-elle pas montrer combien l'influence de la
Société du Nord-Ouest est dominante dans le pays ? Ne parait-il pas que cette influence ne
peut avoir que des effets très irréguliers ? Qu'on remarque seulement l'effet que peut avoir
dans notre constitution un ministère constamment dans l'opposition. 2

Les marchands s'assurent donc le contrôle du gouvernement en se servant des
conseils plutôt que de l'assemblée. Ceci est une autre conséquence de la Conquête qui
mène à l'opposition de deux structures sociales antagonistes et tronquées : l'une, par
en haut, ne possède pas de bourgeoisie mercantile, ni d'administrateurs, l'autre, par en
bas, ne peut s'appuyer sur le peuple, ni lier ses intérêts avec ceux de la classe diri-
geante de la nation dominée.

La bourgeoisie marchande allait cependant, en changeant de terrain, trouver des
alliés précieux parmi les fonctionnaires et la haute administration coloniale. C'est
durant cette période que débute la spéculation dans les Cantons de l'Est. Les fonction-
naires se rendaient coupables de nombreuses irrégularités en s'adjugeant des terres

                                                  
1 Taft-Manning, Helen  : The Revolt of French Canada, 1800-1835, (Toronto, The Macmillan

Company of Canada, 1962), p. 213.
2 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume II, 1921), p. 183.
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sous des noms fictifs et en favorisant des amis. De 1793 à 1811, plus de trois millions
d'acres sont accordés à deux cents favoris. Le gouverneur Milnes se sert largement en
se faisant concéder soixante-dix mille acres. Le procédé consiste à acheter des terres
à un prix infime et à attendre que la colonisation de la région vienne faire hausser les
prix pour vendre ensuite avec profit. Cette spéculation va de pair avec l'accumulation
des sinécures dans l'administration. C'est un système élaboré de patronage par lequel
on confie, à Londres comme à Québec, des postes fictifs et inutiles à des amis du
pouvoir. Ce groupe, est-il besoin de le signaler, ne se montre pas très favorable à
l’Assemblée, surtout depuis que celle-ci veut contrôler le budget et fixer le salaire des
fonctionnaires. Il est appuyé par le clergé anglican qui désire supplanter l'influence de
l’Église catholique. En 1793, Londres nomme un évêque de l’Église anglaise
officielle qui, en arrivant dans la colonie, s'offusque du rôle joué par l'évêque catho-
lique et son Église. Jacob Mountain deviendra le conseiller de Milnes et de Craig.

Pour ce qui est du gouverneur et de ses adjoints immédiats, nous avons déjà noté
leur désarroi devant la perte d'influence de l'élite clérico-seigneuriale. Les pressions
conjuguées des fonctionnaires et de la bourgeoisie marchande auront tôt fait de les
faire pencher de leur côté, et cela d'autant plus facilement que leur idéologie d'auto-
crate tories ne s'adapte guère aux exigences nouvelles du parlementarisme et de la
démocratie. Cette nouvelle politique du regroupement national des classes de la
société canadienne-anglaise est énoncée par Ryland :

Il y a lieu d'appréhender que le temps approche rapidement où la Chambre du Bas-
Canada deviendra un foyer de sédition et le rendez-vous des plus hardis démagogues de la
province.

Pour remédier à ce danger, il faudra beaucoup de sagesse jointe à une influence anglaise
prépondérante, à la fois dans les conseils législatif et exécutif. Cela nécessitera également de
l'intelligence, de la fermeté ,et de l'adresse de la part des juges siégeant dans les cours
provinciales du Banc du roi, lesquels auraient éventuellement à décider des points de la plus
grave importance résultant des prétentions insensées et désorganisatrices de l'Assemblée. 1

C'est ainsi qu'à l'antagonisme social s'ajoute une lutte nationale ouverte.

Quelle stratégie d'ensemble établira ce groupe ? Nous en avons déjà souligné, à
l'occasion de l'étude de l'aristocratie cléricale de 1792 à 1815, le caractère radical. Il
réclame l'union, l'abolition du régime seigneurial et la soumission du clergé au
pouvoir. Voyons cette action plus en détails.

La mesure la plus importante réside évidemment dans l'annulation de la Consti-
tution. Craig affirme  :

Le premier remède et le plus évident auquel il faille avoir recours, consiste à leur enlever
la constitution, c'est le mot dont ils se servent, c'est-à-dire la partie représentative du
gouvernement qui, c'est indiscutable, leur a été accordée prématurément. 2

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1796-1812, (Montréal,  Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 21.
2 Wallot, op. cit., p. 29.
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Le gouverneur propose trois solutions pour résoudre les problèmes posés par la
petite-bourgeoisie canadienne-française : abolition de la Constitution, union des deux
Canadas, augmentation de la représentation anglaise tout en conservant la même
Constitution. En bon militaire, Craig favorise l'abolition de la Constitution et le
rétablissement de l'Acte de 1774. Mais les conditions socio-économiques ayant
changé, le consensus canadien-anglais se réalisera autour du projet d'union. Il s'agit,
dans ces conditions, de s'opposer à la formation de la "nation canadienne." Craig cite
un "monsieur" du Bas-Canada :

Je ne me hasarderai pas à parler de l'accroissement de la résistance à l'ennemi qui
résulterait de la fédération des colonies : de cela, Votre Excellence est le seul juge. Mais il ne
peut, je crois, y -avoir de doute que le gouvernement ne soit grandement fortifié par la
réunion. Rien ne contribuerait plus efficacement à contrer immédiatement le désir et
l'ambition que caressent les Canadiens de se grouper comme nation distincte ; l'adjonction de
quelques représentants venant de nouveaux territoires feraient très peu pour amener pareil
résultat et n'obtiendrait pas sûrement une majorité à l'assemblée favorable au gouvernement.
Cette mesure, de plus, quoiqu'elle ne déplairait pas trop aux Canadiens, n'aurait pas le fâcheux
effet de leur enlever leur représentation, parce qu'on pourrait croire qu'elle est basée sur des
motifs de politique générale affectant à la fois les intérêts des deux provinces. 1

C'est Sewell qui structurera cette volonté en stratégie cohérente. Le projet d'union
de Sewell repose sur l'affirmation de l'irréductibilité des divergences entre les deux
sociétés, ou nations, du Bas-Canada. Il est donc nécessaire d'assimiler la société
canadienne-française. Dans cette perspective, il est nécessaire d'augmenter l'immi-
gration anglaise. Il écrit :

Ces considérations me portent à croire en premier lieu qu'il est absolument nécessaire de
déborder et submerger la population canadienne au moyen d'Anglais protestants, et je crois
que cela est praticable. Je ne prétends pas que le nombre de sujets requis à cette fin puisse ou
doive être fourni par l'Angleterre, mais il peut et doit être obtenu des États voisins, et je ne
crains pas, comme quelques-uns, que ces derniers nous fournissent de mauvais sujets. 2

Mais l'union du Haut-Canada et du Bas-Canada et l'augmentation de l'immi-
gration ne suffisent pas, selon Sewell, à assurer la suprématie anglo-saxonne. Il faut
hausser le cens d'éligibilité et le cens électoral de façon à écarter le plus de Canadiens
français possible du poll et de la députation :

Les Canadiens partagent leurs terres entre leurs enfants en proportions égales, et cela
indéfiniment, tandis que les colons anglais suivent une autre ligne de conduite et placent
généralement leurs plus jeunes fils sur des terres nouvelles, réservant à l'aîné le bien
patrimonial. Conséquemment, les colons anglais posséderont en général des propriétés de plus
grande valeur que celles des Canadiens, et si des "qualifications" (cens d'éligibilité et cens
électoral) relativement élevés sont requises, l'élection des membres de la chambre basse finira
par dépendre principalement des colons anglais, et le nombre de ceux qui auront le cens voulu
pour être députés augmentera parmi eux, tandis qu'il diminuera parmi les Canadiens. 3

                                                  
1 Wallot, op. cit., p. 30.
2 Wallot, op. cit., p. 36.
3 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume II, 1921), p. 209.
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Il sera aussi possible de fausser cette représentation en faveur de la société
conquérante  :

En ajoutant la représentation du Haut-Canada à la législature de cette province,
l'influence anglaise dans la Chambre d'assemblée deviendra beaucoup plus considérable, et
cette influence sera prépondérante si le nombre de représentants du Bas-Canada est diminué et
celui du Haut-Canada augmenté. L'influence, le crédit et l'autorité du Conseil législatif
augmenteraient sensiblement tandis que serait réduite à rien l'influence du clergé catholique
romain dans la législature et que seraient consolidés le pouvoir, la force et les ressources des
deux provinces. 1

Cette politique d'atteinte à la nationalité canadienne-française préconise aussi
l'abolition du régime seigneurial. On s'y oppose formellement, comme Sewell, ou de
façon détournée, comme les administrateurs coloniaux. Ceux-ci décident de percevoir
une taxe seigneuriale due au roi et appelée lods et vente. On avait négligé de
l'imposer jusque là. Elle correspond à un douzième de la propriété et est perçue lors
de la vente. On désire dégoûter ainsi les censitaires du système et provoquer la
réclamation de son abolition. On veut aussi s'attaquer à l'Eglise catholique, avonsnous
dit. Sewell et I'évêque anglican Mountain tentent de faire passer l'Eglise sous la férule
du gouvernement- en assurant à ce dernier la nomination des curés. Et l'on
pourchasse le clergé jusque dans le système d'éducation. En 1801, le gouvernement
crée le système de l'Institution royale, après l'échec du plan Smith en 1790. Ni l'un ni
l'autre ne fonctionnent :

Le bureau de l'Institution royale était, à toutes fins pratiques, un véritable département de
l'éducation qui, sous l'autorité du gouverneur, nommait dans chaque paroisse ou comté des
commissaires chargés d'organiser les écoles, choisissait les maîtres, précisait le montant de
leur salaire. Le clergé catholique vit dans ces écoles royales des menaces d'anglicisation et de
protestantisation et il collabora assez peu à leur diffusion. 2

Le fait que l'on nomme l'évêque Mountain à la présidence de l'Institution démon-
tre le caractère résolument protestant et anglosaxon du système précité.

C'est donc, on l'aura constaté, une rupture complète avec la politique de concilia-
tion. Cette nouvelle stratégie, si elle échoue à court terme, n'en est pas moins la
préfiguration de 1840. Préfiguration d'un affrontement violent entre la nation
canadienne-anglaise sous le leadership de la bourgeoisie marchande qui désire se
donner les instruments nécessaires au développement du capitalisme commercial et la
nation canadienne-française qui, par sa petite-bourgeoisie professionnelle, veut fon-
der une société dont la structure économique reposerait sur l'agriculture et dont la
structure politique serait parlementaire.

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North America, 1796-1812, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 37.
2 Audet, Louis-Philippe : Structures Sociales du Canada-Français, (Société Royale du Canada,

Presse de l'Université Laval, 1966), p. 33.
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Les moyens utilisés par la société anglaise dans sa lutte présentent un caractère
ambigu. D'une part, les marchands se serviront de cette arme politique nouvelle qu'est
le journal. Le Mercury, grand adversaire du Canadien, est fondé en janvier 1805. En
1806, on peut y lire l'affirmation suivante  :

Cette province est déjà trop française pour une colonie anglaise, il est absolument
nécessaire que nous fassions tous nos efforts par tous les moyens avouables pour nous
opposer à l'accroissement des Français et à leur influence. Après une possession de quarante-
sept ans, il est juste que la province devienne anglaise. 1

Mais, d'autre part, l'administration se sert de moyen plus autocratique. Elle empri-
sonne les plus radicaux opposants au régime et les exclut des charges publiques.
Ryland écrit à un propriétaire du Canadien  :

Monsieur - Je suis chargé par son Excellence le Gouverneur en chef de vous informer
qu'il juge nécessaire pour le service de Sa Majesté, de vous destituer de votre position de
lieutenant-colonel dans la indice de la ville. Son Excellence me charge d'ajouter qu'elle a dû
prendre cette mesure parce qu'elle ne peut mettre de confiance dans les services d'un homme
qu'elle a bonne raison de croire l'un des propriétaires d'une publication séditieuse et diffama-
toire, qui est fort répandue dans la Province et qui a spécialement pour mission d'avilir le
gouvernement, de mécontenter les citoyens et de créer un esprit de discorde et d'animosité
entre les deux parties qui la composent. 2

Conclusion

Retour à la table des matières

La bourgeoisie mercantile canadienne-anglaise est donc forcée de se réaligner
politiquement pour tenter d'imposer sa conception de la société. La nouvelle écono-
mie exige des réformes importantes et la petite-bourgeoisie canadienne-française
s'oppose à leur adoption. Les anglo-saxons réclameront donc l'union pour trouver des
alliés et mettre le colonisé hors d'état de nuire. À partir de 1803-1805, la lutte s'élève
à un second niveau, celui des sociétés globales. Nous devrons plus que jamais en
tenir compte. Même si cette caractéristique était décelable durant la période 1760-
1805, elle ne présentait pas ce caractère ouvert et radical. La société colonisée ne
possédait pas de classe pouvant s'affirmer de façon dynamique, mais seulement une
aristocratie cléricale tout occupée à collaborer pour assurer la survivance.

                                                  
1 Bédard, T.P.  : Histoire de cinquante ans, (Québec, 1869), p. 76.
2 Bédard, op. cit., p. 76.
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Deuxième partie : 1792-1815

4
Le peuple

Retour à la table des matières

Quelle était la situation du peuple durant cette période ? Avant de tenter de
répondre, il nous faut souligner la rareté effarante de travaux portant sur cette
question. On ne peut réussir, en effet, qu'à dégager une image floue à partir d'indices
soulignés de façon éparse dans l'ensemble des travaux portant sur cette période. Nous
essaierons de dégager quelques lignes de force.

Nous croyons pouvoir affirmer que les années 1792-1815, à l'encontre de la
période précédente, sont marquées par un bouillonnement social assez important (si
l'on exclut les évènements de l'invasion américaine). Soulignons ainsi cette
manifestation organisée par les censitaires de Longueuil contre les seigneurs qui ont
augmenté le taux de concessions. L'Assemblée veut intervenir en obligeant les
seigneurs à concéder aux anciens taux, mais plusieurs d'entre eux, canadiens-anglais
pour la plupart, profitent de l'occasion pour réclamer l'abolition du régime seigneu-
rial. L'Assemblée est donc obligée de reculer. En 1796, on assiste à une phase
d'agitation dont les principes s'inspirent de la Révolution française. Un pamphlet de
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Mézières et Genêt réclame l'indépendance du Canada. Genêt est un agent révolu-
tionnaire français et il rencontre Mézières à Philadelphie en 1793. Ils rédigent
ensemble cette invitation à la liberté dirigée contre l'Angleterre. À Montréal, on tente
de forcer les prisons ; à Charlesbourg, on s'oppose à l'appel de deux mille miliciens
décrété par le gouvernement. Des agitateurs circulent dans les campagnes et incitent
la population à la révolte. C'est alors que survient cet acte de fidélité à la Couronne
rédigé par la petite-bourgeoisie et l'aristocratie cléricale, auquel nous avons fait
allusion précédemment :

Les soussignés ont regardé avec une peine infinie les efforts que les ennemis de notre
mère-patrie ont pratiqués pour créer le mécontentement et provoquer, par le mensonge, à
l'infidélité, des sujets redevables de leur bonheur à un empire généreux et bienfaisant. Lorsque
nous considérons notre situation heureuse, la jouissance d'une institution libre et libérale, et
que nous sommes supportés par une nation grande et généreuse.... lorsque nous comparons
ces avantages avec l'état de ces pays qui voudraient par la séduction nous entraîner dans leurs
misères, et se servir de nos propres forces pour se relever de leur détresse, ce contraste nous
fait vivement ressentir la nécessité de nos efforts individuels et réunis contre toute tentative de
troubler la paix et la tranquillité. Nous regardons avec la plus grande horreur les attentats
séditieux dernièrement faits par des personnes méchantes et malintentionnées en faisant
circuler des écrits faux et inflammatoires, en excitant par de fausses nouvelles les craintes et
les doutes de nos compatriotes contre les lois, et le pouvoir du gouvernement... Conjointement
et séparément nous ferons tous nos efforts pour soutenir notre présente constitution, pour
donner au gouvernement exécutif un support vigoureux et efficace, pour anéantir les efforts
des séditieux, pour les découvrir et amener à une punition légale et exemplaire, pour arrêter
dans ses principes tout tumulte et toute tentative, sous quelque prétexte que ce soit, tendant à
troubler la tranquillité publique. 1

Cet acte de loyauté est signé par des gens aux intérêts aussi disparates que Mgr
Hubert, De Salaberry, De Lévy d'une part, et Pierre Bédard, Joseph Papineau d'autre
part. Il s'agit d'un exemple parfait illustrant le cas où des élites antagonistes s'unissent
pour faire échec aux revendications populaires, C'est aussi durant cette première
sous-période (1792-1802) que les habitants du district de Montréal résistent à
l'application du "bill des chemins" voté par l'Assemblée. Il s'agit d'une des premières
manifestations de l'opposition canadienne-française à l'amélioration des moyens de
communication. Cette agitation contraste avec l'harmonie sociale décrite au niveau
des classes dirigeantes durant cette décennie 1792-1802.

Sur le plan politique, la nouvelle constitution permettra au peuple de s'exprimer
politiquement. En 1808, on compte quatorze cultivateurs à l'Assemblée. Ceux-ci sont
probablement recrutés parmi les plus fortunés (à cause de l'absence de rétributions
attachées au poste de député). S'il est impossible de trancher actuellement cette
question, il est cependant possible d'affirmer que ces députés peuvent constituer un
canal de transmission des revendications populaires vers la petite-bourgeoisie profes-
sionnelle qui exerce le véritable leadership politique. Il est permis de croire que cet
aiguillon a contribué à radicaliser les positions de cette dernière et à en faire le porte-
parole de la "nation canadienne".

                                                  
1 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume II, 1921), pp. 115-

116.
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Sur le plan économique, les agriculteurs canadiens-français, privés d'une "élite"
capable de les pousser à renouveler leurs techniques, iront graduellement à la sta-
gnation. Le système de tenure gêne de plus en plus le développement, mais le peuple
est forcé de s'y confiner. Le paysan canadien-français étouffe dans un espace restreint
dont il ne peut se libérer, empêché qu'il est par le conquérant de s'étendre dans les
Townships qui sont sous contrôle anglais. Durant cette période de difficultés aggra-
vées par quelques mauvaises récoltes de 1803 à 1815, on peut comprendre que la
Guerre de 1812 offre un débouché inespéré. Il n'y aura pas de résistance à
l'enrôlement comme en 1775.

Pour ce qui est des autres secteurs de l'activité, soulignons, dans la composition de
la main-d’œuvre, un glissement de l'occupation de coureur des bois vers celle de
bûcheron. Ce passage est évidemment causé par le déclin de l'économie des fourrures
et par la montée de celle du bois. L'agriculteur, pour trouver une source de revenu
supplémentaire, se transformera en bûcheron durant l'hiver. La main-d’œuvre manu-
facturière demeure toujours relativement marginale.
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Deuxième partie : 1792-1815

Conclusion
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C'est donc durant la période 1792-1815, toute entière marquée par un caractère de
transition, que s'organisent les rapports de force, que s'articulent les structures
sociales qui conduiront à la rébellion de 1837. D'une part, la bourgeoisie commerciale
canadienne-anglaise voit son univers économique transformé par l'apparition de
l'économie du bois et le déclin de celle des fourrures, mais perd son instrument
politique, l'Assemblée, aux mains d'une classe antagoniste, la petite-bourgeoisie
canadienne-française. Elle est alors forcée de se réaligner politiquement et d'entrer
dans les Conseils, en adoptant une stratégie conservatrice et en se liant à l'adminis-
tration et aux fonctionnaires coloniaux. Ceux-ci se rendent compte, après 1800, de
l'impossibilité et de l'inefficacité de la poursuite de la politique de conciliation fondée
sur les seigneurs et le clergé. D'autre part, la petite-bourgeoisie professionnelle
canadienne-française voit l'univers économique devenir complètement étranger à
elle-même. Elle cherche, en se servant de la structure politique préconisée et récla-
mée par la bourgeoisie canadienne-anglaise, à imposer sa conception de la société.
Elle s'appuie, pour ce faire, sur le peuple et, dans certains moments de crise, sur les
seigneurs et le clergé.
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C'est alors que l'on voit surgir deux visions du monde complètement opposées.
Latentes jusque là, elles apparaissent ouvertement et elles sont radicalement antago-
nistes. Cette opposition est fondamentale et devient radicale à partir de 1803-1805.
D'une part une vision continentale commerciale qui est forcée de se servir d'instru-
ments politiques anti-démocratiques pour s'imposer ; d'autre part une vision restrein-
te, locale et agricole qui se traduit sur le plan de la société globale par un projet de
réalisation fondé sur une structure politique de type parlementariste. Cet antagonisme
se traduira bientôt par la structuration de l'idéologie nationaliste par la petite bour-
geoisie. Craig affirme ainsi :

En vérité, il semble que ce soit leur désir d'être considérés comme formant une nation
séparée. La Nation canadienne est leur expression constante et quant à cette considération
qu'ils ont été paisibles et fidèles sujets, il suffit de faire remarquer à cet égard qu'il ne s'est
produit aucun évènement pour les encourager à se montrer autrement. 1

Ce nationalisme n'est pas un fait nouveau ; c'est sa structuration comme idéologie
et sa prise en charge par une classe, la petite-bourgeoisie, qui est un fait nouveau.
Dorchester en a remarqué des signes dès 1791, au moment même où les seigneurs
étaient nombreux à l'Assemblée :

Dès le début de la législature un esprit de jalousie et quelque animosité se sont manifestés
(entre les anciens et les nouveaux sujets)... Quoique le nombre des nouveaux sujets dans la
chambre comparé à celui des anciens soit dans la proportion de trente-cinq à quinze, Us ont
fixé leur quorum à trente-quatre, de manière à ce qu'il fut impossible de passer un bill ou de
procéder à quoi que ce soit sans une majorité de votes canadiens. 2

Mais l'occupant répondra par une autre forme de nationalisme en réclamant
l'union des deux Canadas. Sewell et Craig en arrivent ainsi à affirmer l'irréductibilité
de l'antagonisme des deux sociétés. Craig n'écrit-il pas :

Je considère que cette hostilité des canadiens à notre égard est si répandue que j'en
découvre bien peu dans toutes les parties de la province que je passe en revue attentivement,
qui ne soient pas sous l'empire de ce sentiment : la ligne de démarcation entre nous est
complète. L'amitié et la cordialité font défaut, et l'on constate à peine les rapports ordinaires.
Les basses classes de la population se servent du mot anglais pour mieux exprimer leur
mépris, tandis que les gens au-dessus du vulgaire avec lesquels il se faisait autrefois un
échange de civilités sociales, se sont complètement éloignés depuis quelque temps. La raison
présentée comme excuse, c'est que leurs moyens ont diminué graduellement à mesure que les
nôtres ont augmenté. Cet état de chose a 'pu avoir quelque effet, mais on a remarqué aussi que
cet éloignement s'est manifesté davantage dès que l'influence de Français avait plus de poids
en Angleterre. 3

                                                  
1 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North Canada, 1796-1812, (Montréal, Université

de Montréal, Département d'histoire), p. 27.
2 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume II, 1921), p. 77.
3 Wallot, Jean-Pierre : Documents sur le British North Canada, 1796-1812, (Montréal, Université de

Montréal, Département d'histoire), p. 23.
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Cet antagonisme conditionne jusqu'aux rapports sociaux quotidiens. Lord Selkirk
écrit dans son journal en 1804 :

Il est remarquable de voir combien même dans leurs rapports quotidiens les Anglais et les
Canadiens sont séparés les uns des autres. 1

On peut donc affirmer que l'on assiste à un réalignement politique tendant à
constituer deux structures sociales atrophiées et antagonistes : la première, anglaise,
est formée de deux classes "dirigeantes", l'une sur le plan économique (bourgeois
marchands) et l'autre sur le plan politique (administration et fonctionnarisme), mais
elle ne possèdent ni main-d’œuvre agricole ai prolétariat suffisants ; la seconde,
française, est composée d'une population normale et de deux classes "dirigeantes",
l'aristocratie cléricale et la petite-bourgeoisie, lesquelles ne possèdent cependant ni
puissance économique importante, ni force politique leur permettant d'exercer effecti-
vement le pouvoir. Ces deux structures tendent, au lieu de s'imbriquer, à se refermer
chacune sur elle-même. L'antagonisme se répercute à plusieurs niveaux. Il est d'abord
l'effet de la structure économique, qui est le lieu d'une opposition entre deux prati-
ques ; l'une fondée sur l'agriculture, veut créer une économie québécoise, l'autre fon-
dée sur le capitalisme commercial, organiser une économie canadienne dans laquelle
le Québec ne serait qu'une partie de la totalité. La lutte sociale est aussi favorisée par
la structure politique au sein de laquelle les forces en présence se servent des diffé-
rents pouvoirs pour s'opposer : Conseils pour les Canadiens anglais, Assemblée pour
les Canadiens français. L'instance idéologique articule elle aussi des éléments d'anta-
gonisme. Les deux sociétés essaient d'imposer aussi bien leur Église que leur système
d'éducation. Les rapports démographiques constituent un autre centre d'oppositions.
Les Canadiens français tentent d'empêcher le développement démographique des
Anglais en s'opposant à l'immigration. Ces derniers veulent marginaliser la collec-
tivité canadienne-française comme entité démographique, sinon l'assimiler, en
profitant au maximum de l'afflux de population anglo-saxonne que lui assure sa situa-
tion privilégiée au niveau de la structure externe globale. Les effets de cet antagonis-
me social se font enfin sentir sur la structure coloniale, les deux nations visant à
former une société globale exclusive à l'intérieur de l'empire. Mais après 1830, la
société française deviendra de plus en plus "anti-empire", et proclamera l'indépen-
dance. La société anglaise, elle, s'appuie très fortement sur la métropole pour imposer
sa volonté.

Dans un premier temps donc, fermeture des structures sociales sur elles-mêmes.
Mais, dans un second temps, tentative de chacune de s'imposer comme seule valable.
Les Canadiens anglais, par les projets d'union, veulent compléter leur structure, par
l'addition du Haut-Canada. Les Canadiens français s'opposent à l'union. Ils veulent
s'affirmer comme société globale en assurant le caractère hybride de leur structure
sociale, résultat de la Conquête. Ils sont les grands perdants, ils sont les colonisés.

                                                  
1 Taft-Manning, Helen  : The Revolt of French Canada, 1800-1835, (Toronto, The Macmillan

Company of Canada, 1962), p. 6.
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Plus que jamais, il nous est donc nécessaire de lier la relation existant entre la
détermination des classes sociales et la question nationale, aux facteurs structurels
globaux. Les pratiques économique, politique et idéologique donnent lieu à des
antagonismes de plus en plus farouches qui s'expriment par l'intermédiaire des classes
des deux nations en présence.
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Troisième partie : 1815-1850

Introduction
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La période 1815-1836, marquera l'affrontement brutal des deux sociétés en
présence. La situation devient telle que l'une veut s'affirmer contre l'autre. Nous
sommes face à deux volontés nationales antithétiques. Le combat ne pourra s'achever,
ou être mis en veilleuse, que par la victoire de l'une sur l'autre. Il est mené par une
classe au sein de chacune des deux structures sociales : petite-bourgeoisie et bour-
geoisie marchande. La petite-bourgeoisie professionnelle canadienne-française se
servira jusqu'à ses limites du pouvoir de pression politique que lui assure le contrôle
de l'Assemblée.
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Troisième partie : 1815-1850

1
Société canadienne-française
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La petite-bourgeoisie se livre à une pratique politique qui, de la querelle des
subsides jusqu'à l'affirmation du primat économique de l'agriculture, vise à imposer la
nation canadienne-française. Elle veut renverser le phénomène de superposition
nationale (la société canadienne-anglaise) et par la suite le colonialisme simple (rap-
port colonie -métropole), pour enfin assurer sa domination de classe au sein de sa
propre société.

La période 1815-1836 sera, à ce titre, continuellement hantée par ce que l'on a
appelé la question des subsides et de la liste civile. Le fond du débat réside dans le
fait que l'Assemblée désire voter les subsides nécessaires au fonctionnement de
l'administration de la colonie de façon annuelle et détaillée, alors que le Gouverne-
ment et les Conseils tiennent à un vote global et pris pour la vie du roi. La Chambre
tente ainsi de s'assurer le contrôle des finances en surveillant chaque poste des
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dépenses, s'adjugeant le droit de les réduire si elle y décèle des abus, surtout dans le
cas du salaire des fonctionnaires. Ceux-ci envisagent d'un assez mauvais oeil la
perspective de laisser les députés scruter de trop près les sources de leurs revenus.
Ainsi, en 1824, l'Assemblée exige que les salaires des fonctionnaires soient réduits du
quart. 1 Le cas Caldwell illustre bien les véritables visées de l'Assemblée et montre
clairement contre qui elles sont dirigées. Ce receveur général puise dans le trésor
publie pour financer ses opérations commerciales. En 1822, il doit déclarer faillite et
se trouve dans l'impossibilité de rembourser l'État. L'Assemblée veut donc que les
revenus et les dépenses soient placés sous son contrôle. Le gouvernement pourrait
opposer une fin de non-recevoir à ces réclamations, se passer du vote des députés,
mais il se trouve dans une situation économique difficile. Les sources de revenus de
la colonie sont divisées en deux parties, l'une à laquelle le gouvernement a accès,
l'autre pour laquelle il a besoin de l'approbation de l'Assemblée s'il veut y puiser. La
première source devient rapidement insuffisante et le Gouverneur, après avoir accu-
mulé déficit sur déficit, doit se tourner vers l'Assemblée qui, elle, possède un surplus
appréciable. En 1817, le gouvernement accuse 120,000 livres de déficit. 2 C'est à ce
moment que l'Assemblée veut imposer ses conditions.

Il est clair que le refus de la Chambre de voter les subsides, ou sa volonté de le
faire d'une façon que rejette les Conseils, porte atteinte non seulement au bon fonc-
tionnement du système politique, mais aussi aux assises économiques des fonction-
naires et de la bourgeoisie marchande. On assiste alors à une bataille rangée entre les
pouvoirs, Conseils et Assemblée, lutte qui recouvre, à un deuxième niveau, une lutte
de classe et à un troisième niveau, une lutte de deux sociétés. On note ainsi cette
échange entre le Conseil législatif et l'Assemblée en 1821  :

Résolution du Conseil législatif :

Que le Conseil législatif ne procédera sur aucun bill faisant des appropriations d'argent
qui n'auront été recommandées par le représentant du roi.

Réponse de l'Assemblée :

Que le Conseil législatif ne peut raisonnablement prescrire ni dicter à la chambre
d'Assemblée la forme ou la manière de procéder sur les bills de subsides non plus sur aucune
matière ou chose quelconque et que toute tentative du conseil à cette effet est une infraction
des droits et privilèges de la chambre.

Que le droit de proposer les bills d'aide appartient exclusivement à la chambre
d'Assemblée. Que toutes résolutions par lesquelles une branche de la législature se prescrit
d'avance, et d'une manière générale, la loi de ne pas procéder sur des bills d'une certaine
nature ou forme, qui pourraient lui être offertes par une branche, est contraire aux usages
parlementaires. 3

                                                  
1 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, volume 8, 1945), p. 91.
2 Garneau, op. cit., p. 24.
3 Bibaud, Michel : Histoire du Canada et des Canadiens sous la domination anglaise, 1830-1837,

(Montréal, Lovell et Gibson, volume II, 1844), pp. 222-223.
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L'existence d'une opposition recouvrant plusieurs paliers de signification ressort
du discours de clôture de la session de 1821 prononcé par le gouverneur qui tente de
minimiser les coups portés par l'Assemblée et affirme sa préférence pour l'un des
camps" :

Je regrette qu'on ait jugé à propos de recourir à la mesure inaccoutumée de ne pas
accorder les aides nécessaires. Quel qu'ait été le but de cette mesure, j'ai le plaisir de dire
qu'elle n'affectera en aucune manière l'administration de la justice, non plus que les officiers
employés dans chacun des départements. Les suites en retomberont exclusivement sur les
établissements locaux, et seront grandement préjudiciables aux fidèles et loyaux sujets
canadiens de Sa Majesté... Les procédés qui ont fait naître cette mesure m'ont procuré la
grande satisfaction de connaître que les membres du Conseil législatif de cette province
apprécient dûment les devoirs de leur rang "élevé". 1

Dans cette lutte, le gouverneur et ses conseillers pencheront évidemment toujours
du côté des Conseils. Richmond affirme en 1819 :

Messieurs du Conseil législatif, vous n'avez pas trompé mes espérances, et je vous prie
d'agréer mes remerciements. Messieurs de l'Assemblée, je regrette infiniment de ne pouvoir
exprimer la même satisfaction, la même approbation du résultat des travaux auxquels vous
avez employé un temps si précieux, non plus que des principes qui vous ont servi de guide.
Vous avez voté une partie des sommes que je vous ai demandées pour les dépenses de l'année
1819 ; mais vous avez basé vos allocations, comme le font voir les procès verbaux de la
chambre haute, sur des principes qu'elle a très constitutionnellement rejetés. 2

Chaque gouverneur, face à l'intransigeance de l'Assemblée, emploiera la méthode
de la prorogation.

Londres, dans cette querelle, prend parti pour les Conseils et le Gouverneur.
Bathurst affirme en 1817  :

Et comme la nécessité du concours de toute la législature (donc du Conseil législatif qui
est contre les volontés de l'Assemblée), pour la validité de l'octroi d'argent, est presque le seul
frein solide qu'on puisse mettre aux actes de la Chambre, vous serez aussi d'opinion, j'en suis
sûr, qu'il importe plus que jamais de ne rien abandonner ou céder sur ce point. 3

En 1831, cependant, la métropole accepte de faire des compromis. Elle réduit
l'importance du budget non contrôlé par l'Assemblée. Échapperont désormais aux
députés les salaires du gouverneur, du procureur général, du secrétaire de la province
et du solliciteur général (dix-neuf mille livres sterling) et les revenus que l'adminis-
tration retire des terres, du Quai du roi et des Forges du Saint-Maurice (sept mille

                                                  
1 Bibaud, op. cit., pp. 231-232.
2 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'arbre, volume 8, 1945), pp. 37-38.
3 Garneau, op. cit., p. 26-27.
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livres) 1 L'Assemblée refuse. Londres donne alors au gouverneur l'ordre de puiser
dans les revenus héréditaires, territoriaux et extraordinaires de Sa Majesté.

L'Assemblée s'oriente graduellement vers la réclamation de la responsabilité mi-
nistérielle. Étienne Parent écrit dans le Canadien en 1832  :

On demande maintenant que le conseil exécutif soit assimilé autant que possible au
conseil des Ministres en Angleterre... Au lieu d'appeler les membres influents de l'une ou
l'autre chambre pour en faire de simples conseillers politiques, on voudrait maintenant qu'on
en fit des chefs de département responsables solidairement aux chambres. Le Roi les
nommerait ...  ; Us seraient ses conseillers comme le sont aujourd'hui les conseillers exécutifs,
mais avec cette grande différence que ce serait des Conseillers tangibles et auxquels on
pourrait faire rendre compte de tous les actes du gouvernement, et non pas de gens invisibles
et sans responsabilité aucune, comme c'est le cas aujourd'hui... Jamais nous ne pourrons
espérer de paix et d'harmonie dans le gouvernement, tant que la constitution n'entourera pas le
représentant du Roi d'hommes responsables de tous les actes administratifs et jouissant de la
confiance de la chambre, comme c'est le cas dans tout gouvernement représentatif bien
organisé. 2

À cette tentative de s'imposer au sein des structures politiques s'ajoute une lutte
contre le progrès de la société canadienne-anglaise. L'Assemblée s'attaque à la coloni-
sation effectuée par l'occupant. Papineau refuse de considérer les Townships comme
partie intégrante du Bas-Canada et de sa société  :

Ces Townships sont encore une partie séparée par des terres incultes des anciens établis-
sements du Bas-Canada le long du Saint-Laurent. Ils ont peu de rapports et peu d'intérêts
communs avec la masse des sujets de Sa Majesté dans le Bas-Canada. On manufacture dans
ces Townships, où l'on y reçoit des États-Unis, comme dans le Haut-Canada, une partie des
articles qui paient un droit d'entrée au port de Québec. Ils ont plus d'affinités avec la
population du Haut-Canada qu'avec celle du Bas. 3

Les députés canadiens-français refusent de voter des fonds pour y développer un
système routier. L'Assemblée s'opposera longtemps à ce que la population de ces
territoires soit représentée en son sein. Il s'agit d'un retour dialectique, d'une riposte
au blocage de l'espace de la colonisation canadienne-française résultant de l'établisse-
ment de la société conquérante dans les Townships. L'Assemblée s'opposera de la
même façon à la création de la British Land Company dont le but est d'organiser les
Cantons de l'Est. Elle s'oppose aussi farouchement à l'immigration, laquelle, de
caractère exclusivement anglo-saxon, est considérée comme une menace d'assimila-
tion à long terme. On accuse Londres de vouloir noyer les Canadiens français dans
une mer anglaise.

La petite-bourgeoisie met aussi un frein au développement capitaliste de la
bourgeoisie mercantile. Ainsi elle s'obstine à conserver la coutume de Paris selon la-
quelle l'hypothèque sur un bien est gardée secrète. Cela rend les échanges plus
difficiles. Gillespie, un marchand, déclare en 1828  :
                                                  
1 Garneau, op, cit., p. 149.
2 Groulx, Lionel, Histoire du Canada, (Montréal et Paris, Fides, 1962), pp. 151-152.
3 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presse de l'Université Laval), p. 26.
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... je le sais par expérience en ma qualité de marchand ... pour avoir pris des sûretés pour
des marchandises avancées à des gens qui étaient prêts à offrir leurs biens en garantie ; mais
quand nous en sommes venus à discuter ces biens nous avons trouvé que d'autres y avaient
des hypothèques antérieures. 1

Les professionnels craignent que cette remise en question de la Coutume de Paris
ne soit le premier pas vers l'abolition de toutes les lois civiles françaises et vers
l'introduction d'un code avec lequel ils ne seraient pas familiers. Ils s'opposent aussi,
sauf en de rares occasions, aux mesures visant à l'amélioration des moyens de
communication.

Les députés canadiens-français ne montreront aucun enthousiasme pour la
canalisation du Saint-Laurent. Cette attitude est d'autant plus provocante pour la
bourgeoisie marchande que le Haut-Canada commence à construire sa partie du
canal. Il devra cependant s'arrêter face à l'attitude plus ou moins réfractaire d'une
Assemblée canadienne-française, encouragée par Londres qui préfère, pour des rai-
sons stratégiques, développer le canal Rideau. La petite-bourgeoisie professionnelle
s'attaquera de plus au cœur même du développement du capitalisme commercial. Elle
s'attaquera au commerce du bois qu'elle considère comme immoral. On peut lire dans
la Gazette de Québec en 1820 :

Nous avons entendu parmi nous-mêmes quelques doutes sur l'utilité du commerce du
bois aux colonies, et nous avons été surpris de trouver quelque chose de semblable dans les
discussions sur cette matière dans la métropole. On a dit que ce commerce enlevait les
hommes à l'agriculture, qu'il produisait le dérèglement des mœurs, qu'il n'était pas lucratif
même pour ceux qui l'exerçaient et qu'il n'avait enrichi que quelques marchands de la Grande-
Bretagne. 2

Les petits bourgeois favoriseront le libre-échange, au détriment du commerce de
la colonie. Le tarif préférentiel vise en effet à protéger, à Londres, le commerce
canadien du bois face à la concurrence de celui de la Baltique. Cette prise de position
présente aussi l'avantage d'assurer aux Canadiens français l'appui des radicaux libres-
échangistes de la métropole. On ira jusqu'à un boycottage économique semblable à
celui que les Américains avaient pratiqué. Papineau recommande de ne consommer
que des produits locaux et de ne pas se procurer de produits anglais.

Cette attitude politique conduit, nous l'avons déjà souligné, à une opposition
radicale des pouvoirs. En 1833, lorsqu'il est proposé d'organiser un comité de corres-
pondance entre les deux chambres, Assemblée et Législatif, la majorité s'oppose avec
véhémence. Cette lutte conduit enfin à la réclamation de la responsabilité de l'exécu-
tif, du législatif électif et du vote complet du revenu par l'Assemblée.

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec 1760-1850, (Montréal et Paris,

Fides, 1966), p. 355.
2 Ouellet, op.cit., p.298.
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Cette attitude "négative" de la petite-bourgeoisie canadienne-française relève,
comme nous l'avons dit, d'une volonté de structuration d'une économie proprement
québécoise. On s'oppose aux canaux parce qu'ils s'inscrivent dans cette démarche qui
tend à faire du Haut-Canada le centre névralgique du développement canadien. On
s'attaque à la spéculation sur les terres parce qu'elle empêche une rationalisation du
développement agricole québécois. Mais la petite-bourgeoisie ne se contente pas
d'essayer de freiner le développement canadien ; elle tente de provoquer un véritable
développement québécois. Dans le domaine de l'agriculture, elle prend conscience de
l'insuffisance des techniques, faisant ainsi preuve de plus de dynamisme que l'aristo-
cratie cléricale. Elle décide de s'intéresser à l'éducation agricole. John Neilson et J.F.
Perrault fondent une société pour venir en aide aux paysans. On note quelques
progrès. Sur le plan culturel, l'Assemblée tente de pallier la désorganisation du systè-
me d'éducation. La centralisation ayant échoué (plan Smith, Institution royale), elle
essaie d'établir des structures locales. En 1824, on vote la loi des Écoles de fabriques.
En 1829, la loi des Écoles de syndics préconise que l'État s'engage à défrayer la
moitié du coût de la construction des institutions scolaires, à payer un salaire aux
instituteurs et une allocation aux enfants pauvres. 1 Cette réorganisation de l'éduca-
tion primaire ne va cependant pas sans de nombreuses difficultés : manque de
personnel compétent, problèmes financiers, etc. Notons enfin que ce système permet
la pratique du patronage au profit des députés. Durham écrit dans son rapport :

Comme on le suppose, les députés répartissaient les nominations parmi les partisans
politiques et les fonds n'étaient pas non plus administrés avec la plus grande honnêteté. En
plusieurs circonstances, on soupçonna ou on accusa les députés de détourner des fonds à leurs
profits. 2

Mais, plus qu'un système de patronage, cet intérêt de la petite-bourgeoisie pour
l'éducation révèle une volonté d'étendre sa domination sur le milieu,, comme l'aristo-
cratie cléricale voulait le faire au moyen d'un système d'enseignement contrôlé par le
clergé.

La lutte de l'Assemblée devient de plus en plus radicale et laisse de moins en
moins de place aux modérés.

                                                  
1 Audet, Louis-Philippe : Structures Sociales du Canada français, (Société Royale du Canada,

Presse de l'Université Laval, 1966), p. 34.
2 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec 1948), pp. 142-143.
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Les quatre-vingt-douze résolutions

Retour à la table des matières

Les revendications de l'Assemblée seront consignées en 1832 dans les quatre-
vingt-douze résolutions, document qu'il nous faut scruter de très près.

Le document 1 s'attaque à ce qu'une des résolutions décrit comme une oppression
nationale employée comme principe de gouvernement (résolutions 33 et 52). Il
dénonce la domination de classe et d'ethnie exercée par les Conseils (résolution 19).
Les résolutions mettent, et c'est significatif, la situation canadienne-française en
rapport avec le cas irlandais (résolution 88). Eues proclament, en se fondant sur le
principe de l'autodétermination (résolution 39), l'inviolabilité des institutions
canadiennes-françaises (résolution 53).

Les résolutions s'insurgent contre le cumul des charges dans l'administration
(résolution 34). Elles dénoncent le fait, qu'étant la majorité, les Canadiens-français
sont en minorité dans le fonctionnarisme en même temps qu'ils y occupent des
emplois subalternes (résolution 75). Elles s'attaquent à l'administration de la justice
qui, selon leurs auteurs, est surtout pratiquée par des Canadiens-anglais et dans
l'intérêt de ces derniers (résolutions 76-77-87). La résolution quatre-vingt-quatre
énonce une série d'autres griefs allant de la composition du Conseil exécutif au refus
d'accepter les accusations portées par la Chambre d'Assemblée contre les juges.

Le document exige, au niveau des structures politiques, des changements radicaux
qui seront guidés par des principes démocratiques. L'attitude réformiste est rejetée
parce qu'elle s'est révélée inefficace ; les nouveaux conseillers choisis parmi les
membres de l'Assemblée n'ont pas réussi à transformer les Conseils (résolution 24). Il
faut donc rendre le Conseil législatif électif (résolution 17). Cette mesure pourra seule
empêcher le maintien d'une aristocratie, classe artificielle en Amérique (résolution
21). Les résolutions réclament pour l'Assemblée le contrôle du budget, le droit à
l'enquête et le pouvoir de fixer elle-même ses droits et ses privilèges (résolution 49).
On demande enfin la reconnaissance du principe démocratique de la proportionnalité
de la représentation par rapport à la population et l'on affirme la nécessité de procéder
à des sondages fréquents devant l'accroissement démographique rapide. Il s'agit donc
d'un ensemble de mesures favorisant l'épanouissement d'un régime parlementaire.
C'est la lutte d'une vision démocratique contre une vision aristocratique (résolution
37). Les principes politiques doivent, selon les auteurs, être en accord avec les
coordonnées sociologiques du pays dans lequel ils sont appliqués : en Amérique, l'on
doit pratiquer la démocratie (résolutions 43 et 44).

                                                  
1 Bédard, T.P.  : Histoire de cinquante ans, 1791-1841, (Québec 1869).
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Même si les résolutions commencent par un acte de foi en l'Angleterre à qui le
peuple conserve encore sa confiance, on rappelle aux métropolitains le principe selon
lequel seul un gouvernement juste peut obtenir l'obéissance (résolution 47). On se
permet même par la suite de menacer la métropole de sécession (résolutions 50 et
86).

On peut donc se rendre compte que les quatre-vingt-douze résolutions font ressor-
tir le double caractère de l'idéologie des Patriotes : nationalisme et libéralisme. Déjà
décelable durant la période 1792-1815, il s'affirmera encore davantage après 1815.
Nous y reviendrons.

Composition, groupes et factions
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Les professions libérales étant devenues, si l'on exclut la prêtrise, à peu près le
seul débouché pour les fils de notables et d'agriculteurs fortunés, elles deviennent
bientôt complètement encombrées. L'augmentation signalée durant la période 1792-
1815 continue de s'accentuer. Alors que la population s'accroît de 42%, le nombre des
professionnels augmente de 85%. 1 Il est facile de deviner que cette surcharge
provoque une baisse du niveau de vie des membres des professions libérales. La
politique, dans cette conjoncture, s'avère un excellent palliatif. On y cherche des
places, mais plus encore un moyen d'imposer un leadership et une vision du monde.
Les "professionnels" sont toujours appuyés par les petits marchands et les petits
entrepreneurs des campagnes et des villes. Mais il nous faut souligner que des
éléments anglo-saxons se joignent à la petite-bourgeoisie canadienne-française On
peut en distinguer trois types différents représentés chacun par un leader, Le premier
type, dont l'exemple parfait est John Neilson, se joint à la petite-bourgeoisie par
conviction, parce que sa vision du monde opposée au capitalisme commercial l'attire.
Neilson est un Écossais qui pratique le journalisme et l'édition. Le deuxième type se
retrouve chez ceux qui partagent les mêmes intérêts économiques que les Canadiens
français. Wolfred Nelson l'illustre bien. Il est un médecin établi en milieu rural
canadien-français. Ses intérêts reposent donc, comme ceux de l'ensemble de la petite-
bourgeoisie professionnelle, sur la promotion de la société canadienne-française. On
peut d'ailleurs affirmer que John Neilson fait lui aussi partie de cette deuxième
catégorie en ce qu'à titre de libraire-éditeur, il peut être sociologiquement classé
parmi les petits-bourgeois. Le troisième groupe d'Anglo-Saxons ayant joint les rangs
de la petite-bourgeoisie canadienne-française est constitué d'Irlandais dont l'Angle-
terre favorise l'immigration pour résoudre les problèmes qu'ils posent. O'Callaghan,
Irlandais publiant le Vindicator, journal pro-patriote, en est le parfait exemple. Ces
immigrants sont anti-britanniques.

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, (Montréal et Paris,

Fides, 1966), pp. 371-372.
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Il se formera, au sein de la petite-bourgeoisie, plusieurs factions à 'caractère
politique. Il y a, après 1830, une importante scission chez les patriotes. En 1832-33,
Neilson, appuyé par un groupe dont Quesnel et Cuvillier, se sépare de Papineau. Ils
se déclarent satisfaits des résultats de l'enquête de 1828 instituée par le gouvernement
métropolitain qui préconise des réformes dans le sens des revendications de
l'Assemblée : refus du rôle politique pour les juges, condamnation du cumul des
charges, recommandation de choisir l'exécutif et le législatif parmi des gens plus
représentatifs. On ajoute que les Whigs, qui ont toujours démontré de la sympathie
pour la cause canadienne-française, sont au pouvoir et qu'il faut prendre patience.
Neilson et ses supporteurs optent, en fait, pour une attitude réformiste. La Gazette de
Québec, dirigée par Neilson, fera dorénavant écho de cette divergence qui
s'accentuera de plus en plus. Neilson s'attaquera aux quatre-vingt-douze résolutions,
appuyant par le fait même le Conseil législatif et le gouverneur :

Les résolutions de M. Bédard, portent atteinte à l'existence du conseil législatif, corps
constitué, comme l'assemblée, par l'acte de 1791 ; elles mettent en accusation le gouverneur,
qui forme une autre partie de la législature  ; elles portent un refus de subvenir aux dépenses
de la province ; elles sont injurieuses pour le ministre des colonies, c'est-à-dire, pour la
métropole. 1

Il ira même jusqu'à se joindre aux associations constitutionnelles anglo-saxonnes
et anti-canadiennes-françaises. Il s'opposera cependant à l'union parce qu'il s'oppose
au développement capitaliste. Il démontre par cette attitude qu'il est homme d'ancien
régime et que c'est en ce sens qu'il appuie la société canadienne-française.

Une nouvelle défection doit être enregistrée, celle des députés de la région de
Québec groupés autour de la personne d'Elzéar Bédard. Ils seront appuyés par
Étienne Parent et le Canadien. En 1833, ce journal lancera un projet d'union fédérale.
Étienne Parent tend à définir la société canadienne-française de façon culturelle plutôt
que de façon politico-économique. Le Canadien français se distingue par sa culture ;
il participe à la structure économique et à la structure politique canadiennes considé-
rées comme anationales. Parent s'opposera radicalement aux patriotes :

Les habitants du pays doivent voir clairement aujourd'hui, s'ils ne l'ont déjà vu, que le
parti dont émane l'adresse - (des Fils de la Liberté) - veut une séparation prompte et violente
de l'Angleterre, et que le but de tous ses efforts, de toutes ses démarches est et sera la
révolution. C'est à chaque citoyen, à chaque classe d'hommes ayant de grands intérêts dans la
société à sauvegarder, comme des opinions, des sentiments et des vues politiques à faire
prévaloir, à prendre leur parti d'une manière tranchée. Ils ont à considérer si l'état de chose
existant est tellement intolérable que, pour y mettre fin, il faille tout risquer, épuiser les
sources de notre prospérité, d'abord par l'anarchie qui va suivre immédiatement et ensuite par
la guerre civile qui achèvera de les tarir et dont l'issue est pour le moins fort incertaine. 2

                                                  
1 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, volume 8. 1945), pp. 182-

318.
2 Chapais, Thomas  : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume IX, 1923), pp.

180-181.
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La division Montréal-Québec s'accusera de plus en plus. Les députés de la
capitale boycotteront les réunions des Patriotes. Cette désolidarisation repose avant
tout sur des causes économiques. Les députés québécois sont plus près de l'admi-
nistration. Ils aspirent à obtenir des postes, tel Elzéar Bédard qui sera nommé juge. La
population de cette région sera, du moins jusqu'en 1838, moins touchée par les
difficultés économiques grâce au rôle important que Québec joue dans le commerce
du bois. Ce fait vient amortir les effets du marasme agricole. Plusieurs électeurs
n'admettent cependant pas le comportement de leur député. Ils font parvenir une
adresse à Papineau l'assurant de leur loyauté. Ces remous provoquent même la démis-
sion d'un des députés de la région, M. Caron. Papineau décide, à la suite de ces
évènements, d'envoyer Morin, l'un de ses lieutenants, promouvoir la cause des
Patriotes à Québec. Mais là, on ne s'agitera véritablement qu'en 1838, au moment de
la deuxième phase de l'insurrection, alors que la baisse du commerce du bois viendra
annuler les effets compensateurs qu'il avait exercés.

Une nouvelle scission s'effectuera, cette fois au cœur même de la révolution.
Papineau lui-même sera doublé sur sa gauche. L'aile avancée, dont les représentants
sont de plus en plus élus comme députés, veut une radicalisation de la lutte. Elle
discute d'abord de la stratégie : le groupe Papineau opte pour la violence verbale, le
groupe Wolfred Nelson favorise la violence armée. Mais la désunion repose aussi sur
des options fondamentales. L'aile radicale, dont les idées prédomineront après l'échec
de 1837, désire l'abolition des dîmes, du régime seigneurial et du droit coutumier
français. Elle s'oppose au clergé et à son rôle dans la société. Papineau, au contraire,
adoptera toujours une attitude de conciliation relative envers le clergé et sur la
question du régime seigneurial. N'oublions pas qu'il possède lui-même une
seigneurie.

Idéologie
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L'idéologie développée par la petite-bourgeoisie professionnelle, sera, comme
toute idéologie de classe, fonction du rapport dialectique interstructurel. Elle sera
dépendante de la structure économique et politique.

La structure politique permettra d'abord à la petite-bourgeoisie professionnelle
d'adopter une idéologie libérale. Comme elle a à sa disposition cette institution de
l'ère capitaliste, son libéralisme sera d'autant plus revendicateur que les pouvoirs de
l'Assemblée sont limités. La petite-bourgeoisie désire le pouvoir. Elle devra se faire
la championne de la démocratie parlementaire et donc se définir comme progressiste
sur le plan politique. Les quatre-vingt-douze résolutions, dont nous avons déjà fait
état, ainsi que les principaux textes de Papineau démontrent que les points centraux
de la pensée politique des Patriotes reposent sur des principes démocratiques et
libéraux. On affirme que seule l'Assemblée peut revendiquer le droit de représenter le
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peuple (et donc seule la petite-bourgeoisie, puisqu'elle y domine). On s'oppose aux
principes et aux institutions aristocratiques. Il faut, au contraire, que les structures
politiques s'adaptent au pays dans lequel elles sont établies. En Amérique du Nord
c'est la démocratie et l'égalité qui prévalent ; sur cette base, on propose le modèle
américain. Le "Canadien" fait ce commentaire en 1835 :

C'est là sans doute le résultat de l'éducation et des habitudes aristocratiques du vieux
monde ; on croit que la faction oligarchique est ici ce que le corps aristocratique est en
Angleterre. Cette erreur, cette prévention, si elle ne disparaît et ne fait place à des idées plus
conformes à l'état de notre société, fera perdre bientôt à la Couronne britannique un de ses
plus beaux joyaux. Ce n'est qu'avec des idées et des principes d'égalité que l'on peut
aujourd'hui gouverner en Amérique. Si les hommes d'état de l'Angleterre ne veulent pas
l'apprendre par des représentations respectueuses, ils l'apprendront avant longtemps d'une
façon moins courtoise : car les choses vont vite dans le Nouveau Monde. 1

À ces principes, on peut ajouter ceux de la démocratie par représentation, de la
responsabilité ministérielle, du droit de regard de l'Assemblée sur les fonds qu'elle
attribue, de la séparation des pouvoirs législatif, administratif et judiciaire. Notons
aussi cette volonté de décentralisation qui favorise la création de municipalités et de
cours locales de justice et qui est un principe libéral de démocratisation des structures
de pouvoir.

Ces organisations locales, que le peuple pourrait avoir quand il le désirerait, sont de
nature à le former aux affaires, lui donner l'habitude de discuter ses droits, à établir une
communauté d'intérêts, d'affections communes. Ces cours (locales) seraient d'une grande
utilité pour les voiries locales, pour les dépôts des actes notariés : on éviterait bien des désor-
dres qui sont la suite de ce que les notaires quittent une paroisse emportant avec eux leurs
minutes. Voilà des bienfaits qui sont à notre portée, voilà des remèdes qui obvieraient en
grande partie aux inconvénients dont on se plaint, sans fortifier le pouvoir judiciaire et tous
les abus. En répandant de plus en plus l'instruction politique parmi le peuple, on le met en état
d'exercer ses droits avec sagesse, avec union ; c'est une masse compacte qui s'élèvera avec
force pour faire entendre ses réclamations en dépit des vieilles idées. 2

Cette idéologie a enfin pour fondement l'individualisme qui se traduit en écono-
mie par le libre-échange et la concurrence, et en politique par la proclamation de la
liberté individuelle. Cet individualisme refuse à l'État une part trop grande d'inter-
vention. C'est Papineau qui affirme en 1829 :

La détresse de cette paroisse n'était pas sans exemple, elle est très générale et grande et il
conviendrait de faire ce qui est possible pour y apporter du soulagement mais nous devons le
faire avec discrétion. Il serait juste de considérer mûrement s'il n'y a pas quelque exagération.
Il ne pouvait y avoir aucun doute que les messieurs respectables qui s'étaient chargés de la
cause de leurs voisins sans ressource, fussent eux-mêmes convaincus de la vérité entière de ce
qu'ils représentaient ; mais l'humanité même et la sensibilité de leurs dispositions qui les
engageaient à faire cette démarche pourraient aussi les trahir et leur en imposer à eux-mêmes
sur la grandeur de la détresse en question. La détresse parmi les agriculteurs vient souvent des
mauvais calculs ou de l'imprévoyance, des fermiers indépendants, des mauvaises saisons, elle

                                                  
1 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, volume IX, 1946), p. 36-37.
2 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval), p. 43.
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peut arriver en tout lieu et en tout temps. Nous devons rendre les gens plus dépendants d'eux-
mêmes. 1

Ce libéralisme politique accompagne et sert d'instrument de revendications à une
pensée économique réfractaire au capitalisme commercial. Cette dernière est elle-
même fonction des assises économiques de la petite-bourgeoisie professionnelle qui
draine l'épargne des agriculteurs et de la main-d’œuvre canadienne-française. Cela la
coupe de tout lien avec la bourgeoisie marchande. Elle se fera donc la championne de
l'économie agricole. Déjà en 1818, la vision de Papineau se centre sur l'agriculture :

Mais c'est l'importance qu'il - (Stanley) - veut donner à la propriété bretonne, après avoir
reconnu que celle des terres était principalement entre les mains de la population native, qui
est ridicule et prouve une excessive ignorance des principes d'économie politique et de l'état
non seulement du Canada, mais de celui de tous les pays nouveaux. Aussi longtemps qu'un
pays contiendra une grande quantité de terres fertiles et d'un accès et d'une acquisition faciles,
il est impossible qu'il s'y accumule d'autres propriétés mobilières que celles qui sont
nécessaires à l'exploitation des terres. Dans ces circonstances l'entraînement est universel vers
l'exploitation agricole et le louage du travail est trop élevé pour qu'aucune autre exploitation
puisse venir en compétition avec celles des industriels dans les pays où les terres sont rares et
les bras nombreux. Comparativement à la valeur des capitaux employés dans l'acquisition des
biens-fonds, exploités par les propriétaires eux-mêmes, et non par une autre classe de
capitalistes qui en Europe les prennent à ferme, celle des capitaux prêtés ou convertis en
valeurs et produits manufacturés est presque nulle. La classe qui possède les biens-fonds
possède de la fortune publique. La proportion du fond social qui est mobilisé par toute autre
entreprise que celle de la culture et des nouveaux défrichements est tellement petite que
l'homme d'État qui lui assigne une importance prépondérante provoque le rire et doit être
renvoyé à la lecture du plus mince catéchisme d'économie politique, pour commencer des
études qui lui sont nécessaires. 2

Il s'oppose en cela au développement du capitalisme commercial et à toutes les
mesures qui tendent à le favoriser. Dans un discours à Saint-Laurent, il déclare :

Dans tous les pays, c'est la masse du peuple, ce sont les classes pauvres qui forment le
revenu, ce sont les classes supérieures qui le dévorent. Ce ne sont nullement les quinze à vingt
piastres de taxe que paient un très petit nombre de familles riches, de leur industrie, de leur
crédit ou de leurs vols, qui grossissent le revenu, ce sont une deux ou trois piastres, que
payaient volontiers cent mille chefs de famille, quand leurs représentants ne pouvaient régler
leur emploi pour soutenir des écoles et améliorer le pays, qu'ils cesseront bientôt de payer,
quand on les insulte et quand on les vole. 3

                                                  
1 Ouellet, op. cit., p. 35.
2 Ouellet. op. cit., p. 71.
3 Chapais, Thomas  : Cours d'histoire du Canada, (Montréal, J.P. Garneau, volume IV, 1923), pp.

157-158.
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Et pour cette raison, il défend le régime seigneurial. S'à est prêt à accepter cer-
taines modifications au système, il s'oppose à son remplacement par celui du franc et
commun soccage qui représente une menace pour les Canadiens français. En 1820,
un comité de l'Assemblée affirme  :

Les deux grands obstacles à la colonisation dans tout jeune pays sont le manque de
capital et par suite le manque de débouché pour le travail... le système le moins onéreux pour
le colon est sans contredit le système français des seigneuries... Cette tenure offre au colon
plusieurs avantages : celui-ci n'est obligé de débourser aucune somme d'argent pour sa terre ;
le capital qu'il possède, si maigre soit-il, peut être entièrement employé à améliorer sa ferme. 1

La pensée économique de la petite-bourgeoisie professionnelle pose l'agriculture
canadienne-française contre le développement commercial canadien-anglais. Les
difficultés agricoles mènent d'ailleurs bientôt aux revendications les plus radicales.
Les Canadiens français seront anti-protectionnistes pour enrayer le développement du
commerce de la société conquérante.

Cette contradiction entre l'appui au libéralisme politique et l'opposition au progrès
commercial s'explique par la situation de la petite-bourgeoisie dans les structures
mises en place par la Conquête. Celle-ci, par des moyens politiques progressistes,
tente de s'imposer comme classe dominante au sein de la société paysanne
canadienne-française, société qui constitue son unique source de revenu. Cette
"ambiguité" ne peut s'expliquer par la méconnaissance des leaders patriotes de l'éco-
nomie de marché et de ses mécanismes. Le texte suivant de Papineau, daté de 1818,
démontre qu'il connaissait très bien la nécessité des tarifs préférentiels et des canaux
pour le développement du commerce de la colonie.

Que des droits soient imposés sur des produits qui ne proviennent pas directement de ses
propres colonies. Le fleuve Saint-Laurent et le lac Champlain, la Chaudière et la rivière Saint-
François en contact avec la Kennébec et le Connecticut enverront à Québec une quantité de
produits suffisants pour charger des centaines de navires anglais. Sans ces droits, ce trafic
serait fait à l'avantage du commerce américain. Actuellement les Américains font les efforts
les plus gigantesques pour détourner, par l'ouverture de canaux avec les Grands-Lacs, le
commerce intérieur vers leurs ports. Ce projet échouera peut-être si notre intervention est
rapide et si nous profitons de nos avantages naturels. Mais pour faire ces efforts nous avons
besoin d'encouragement. 2

C'est donc dire que ce sont des intérêts socio-économiques qui guident l'action et
l'idéologie de la petite-bourgeoisie professionnelle et non sa plus ou moins grande
connaissance de l'économie capitaliste marchande. Cette contradiction entretiendra
une certaine confusion et attirera des appuis contradictoires à Papineau et aux
Patriotes.

                                                  
1 Séguin, Maurice : Le Régime seigneurial au pays du Québec, 1760-1854, (Revue d'histoire de

l'Amérique Française, volume I, no 3, décembre 1947), pp. 390-391.
2 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval), p. 20.
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Cette opposition au capitalisme commercial fait-il des petits-bourgeois une classe
de réactionnaires radicalement anticapitalistes, comme l'affirme Fernand Ouellet 1 ?
Nous ne le croyons pas. Il importe de ne pas analyser l'importance qu'accordent les
Patriotes à l'agriculture en se référant au mouvement de retour à la terre préconisé par
le clergé après la Confédération. Les petits-bourgeois ne sont pas des agriculturistes.
Ils ne posent pas l'agriculture contre le capitalisme. Ils s'opposent au capitalisme
commercial qui leur échappe et qui fait des Canadiens français un groupe de citoyens
de seconde zone. Ils tentent d'imposer une nouvelle vision économique, centrée sur le
développement du Bas-Canada. Ils se fondent sur la seule ressource que les
Canadiens français contrôlent encore : l'agriculture. Leur projet économique consiste
à induire un développement capitaliste à propension industrielle du secteur agricole
lui-même. C'est ainsi qu'apparaît, comme le souligne Stanley B. Ryerson 2, le début
d'une exploitation capitaliste des ressources agricoles réalisée par des Canadiens
français. Nelson, Kimber et Deschambault possèdent une distillerie à Saint-Denis.
Notons, de la même façon, le commerce du grain. Ces petits entrepreneurs utilisent
les ressources agricoles soit directement pour le commerce, soit indirectement comme
matières premières. Ils fondent aussi des petites entreprises ayant pour fonction de
desservir le milieu agricole canadien-français. À la veille de la révolution, on créera
la Banque du peuple pour s'assurer une source de crédit difficile à obtenir au sein d'un
système bancaire dévoué aux intérêts du capitalisme commercial. Placé devant ces
faits, il est impossible de faire des petits-bourgeois des anti-capitalistes irréductibles.
Nous assistons plutôt à la volonté de créer une structure économique capitaliste bas-
canadienne à vocation industrielle. Elle conteste la structure du capitalisme com-
mercial à propension pan-canadienne, sur laquelle la société colonisée n'exerce et ne
peut exercer aucun contrôle. Cette organisation à tendance continentale du colonialis-
me mercantile maintient même l'agriculture bas-canadienne dans un état de sous-
développement, puisqu'il commercialise surtout les produits de la terre du Haut-
Canada. Le projet révolutionnaire des Patriotes aurait sans doute permis, s'il avait
réussi, la formation dl une véritable bourgeoisie française à partir des quelques
individus qui, pendant la période que nous étudions, peuvent être classés comme des
bourgeois (et dont l'importance sociologique reste à déterminer par le moyen de
recherches approfondies) et grâce à la transformation d'entrepreneurs petits-bourgeois
devenus chefs de moyennes ou de grandes entreprises capitalistes. La réussite de la
Révolution aurait donc, dans un premier temps, assuré la domination de la petite-
bourgeoisie laquelle se serait transformée pour permettre, dans un second temps, la
formation et la prépondérance d'une véritable bourgeoisie. La société canadienne-
française ne serait pas devenue la société traditionnelle que croit entrevoir Fernand
Ouellet en étudiant la vision du monde des Patriotes.

La pensée politique et le projet de développement économique des Patriotes prend
toute sa signification lorsqu'on les met en rapport avec le nationalisme. Il est né
comme idéologie structurée et dynamique avec le début du dix-neuvième siècle. Il
sera l'apanage de la petite-bourgeoisie et il servira à canaliser le mécontentement
d'une classe et d'un peuple qui se sentent de plus en plus infériorisés par l'économie
nouvelle. C'est donc le nationalisme qui constitue le fondement de l'idéologie de
Papineau et des Patriotes. Le principe de base repose sur la nécessité, pour une na-
tion, de se gouverner elle-même :

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, (Montréal et Paris,

Fides, 1966).
2 Ryerson, Stanley B. : Unequal Union, (Toronto, Progress Books, 1968), pp. 39-40.
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Que les Irlandais soient les amis unis et passionnés de l'Irlande, les Canadiens nés
ou adoptés, les amis unis et passionnés du Canada, comme les Bretons le sont de la
Bretagne. Une nation n'en sut jamais gouverner une autre. 1

Ce nationalisme s'appuie donc sur l'affirmation du fait français :

La majorité des habitants du pays n'est nullement disposée à répudier aucun des
avantages qu'elle tire de son origine et de sa descendance de la nation française qui sous le
rapport des progrès qu'elle a fait faire à la civilisation, aux sciences, aux lettres et aux arts, n'a
jamais été en arrière de la nation britannique, et qui, aujourd'hui, dans la cause de la liberté et
la science du gouvernement est sa digne émule : de qui ce pays tient la plus grande partie de
ses lois civiles et ecclésiastiques, la plupart de ses établissements d'enseignement et de charité
et la religion et la langue, les habitudes, les mœurs et les usages de la grande majorité de ses
habitants. 2

Papineau situe sa pensée dans le cadre politique du Bas-Canada considéré comme
l'espace propre des Canadiens français. Les autres aspects de l'idéologie de la petite-
bourgeoisie professionnelle sont donc tributaires du nationalisme en ce qu'ils cher-
chent à imposer, à définir et à "nourrir" ce lieu d'élection. C'est, dans le même sens, le
nationalisme qui éclaire le projet économique de la petite-bourgeoisie. Les patriotes
veulent fonder un "ordre économique" québécois. Ils entendent donc s'attacher à
l'agriculture, l'unique ressource "accessible" aux Canadiens français, pour lancer
l'économie québécoise sur la voie du développement (ce qui sera confirmé par les
faits après la période étudiée). Ils s'opposeront pour les mêmes raisons à un capita-
lisme canadien-anglais qui, comme nous l'avons déjà souligné, tient le Québec pour
un élément de la structure canadienne. Si donc le projet économique des patriotes est
réactionnaire par rapport au développement de la société canadienne, il est progres-
siste par rapport à la structuration d'une société bas-canadienne (ou québécoise)
indépendante.

Le nationalisme s'inscrira d'abord dans le cadre de l'empire. On développe l'idée
de protectorat selon laquelle la société canadienne-française se rendrait maîtresse du
Bas-Canada, tout en demeurant sous la domination de l'Angleterre pour un temps
indéterminé. En 1820, Papineau prononce un acte de loyauté à l'empire, tout en dé-
nonçant la situation qui prévalait sous le régime français :

Qu'il me suffise de rappeler que sous le gouvernement français (gouvernement arbitraire
et oppressif à l'intérieur et à l'extérieur) les intérêts de cette colonie ont été plus fréquemment
négligés et mal administrés que ceux d'aucune autre partie des dépendances françaises... Telle
était la position de nos pères ; voyez le changement. George III souverain respecté pour ses
qualités navales et son attention à ses devoirs, son amour pour ses sujets, succède à Louis XI,
prince justement méprisé pour ses débauches et son peu d'attention aux besoins du peuple, sa
prodigalité insensée pour ses favoris et ses maîtresses. Depuis cette époque le règne de la loi a
succédé à celui de la violence. 3

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval), p. 65.
2 Ouellet, op. cit., p. 62.
3 Bédard, J.P. : Histoire de cinquante ans, 1791-1841, (Québec 1869),  pp. 188-189.



Gilles Bourque, Classes sociales et question nationales, 1760-1840 134

Mais les difficultés agricoles et la nouvelle structure économique rendront les
Canadiens français de plus en plus distants de l'Angleterre. Leur nationalisme sera de
plus en plus agressif. Le quatre juillet 1824, un journal publié à Plattsburg par des
Canadiens français émigrés contient les lignes suivantes.

Canadiens, on travaille à vous forger des chaînes, à semble qu'on veuille vous anéantir ou
vous gouverner avec un spectre de fer, vos libertés sont méconnues, vos droits violés, vos
privilèges abolis, vos réclamations méprisées, votre existence politique menacée d'une ruine
totale. Voici que le temps est arrivé de déployer toutes vos ressources, de montrer votre
énergie et de convaincre la mère-patrie et la horde qui depuis un demi-siècle vous tyrannisent
dans vos pauvres foyers, que si vous êtes sujets, vous n'êtes pas esclaves. 1

On parle du Bas-Canada comme d'un "ordre établi" et comme d'une entité
inviolable. Dans une résolution de l'Assemblée en 1822, on peut lire ce qui suit :

Si les changements proposés étaient adoptés par le parlement, il en résulterait que deux
provinces ayant des lois, des établissements civils et religieux et des habitudes différant
essentiellement entre eux, seraient soumises à une seule législature, dont les décisions
menaceraient tour à tour les lois et les institutions de l'une et de l'autre province ; qu'il s'en
suivrait des inquiétudes bien fondées sur la stabilité de ces lois et de ces institutions, des
doutes funestes sur le sort futur de ces colonies, des peuples et des liens qui les unissent si
fortement à la mère-patrie. 2

On pensera bientôt en termes d'indépendance totale et on en fera la déclaration en
1838 :

Si cette idéologie se fonde sur l'affirmation du fait national, elle n'empêche
cependant pas les oppositions au niveau de la structure sociale canadienne-française.
L'idéologie de la petite-bourgeoisie s'oppose à celle de l'aristocratie cléricale.
Papineau se prononce pour la séparation de l’Église et de l'État et dénonce les tendan-
ces hégémoniques du clergé. Il préconise la laïcité de l'enseignement. En parlant
d'une université à établir, Papineau affirme en 1836 :

... mis sous la direction civile, laïque, avec une tolérance plénière et la plus absolue pour
tous, cet établissement produira des bienfaits incalculables ; sous la régie d'ecclésiastiques
d'une croyance quelconque, un pareil établissement ne pourrait être et ne sera pas aussi
libéral ; la défiance et la jalousie peut-être produiront des réclamations diverses et causeront
des dissensions qu'il est essentiel d'éviter. 3

                                                  
1 Bédard, op. cit., p. 258.
2 Bédard, op. cit., pp. 220-221.
3 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval), p. 36.
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Le même Papineau préconise la laïsation de services comme l'éducation et les
hôpitaux. Cette mesure est évidemment dirigée contre le clergé. L'idéologie démocra-
tique ne sera d'ailleurs pas très appréciée par l’Église qui ne cache pas ses vues sur la
question. Mgr Plessis adresse à Bathurst cette question angoissée :

Pour en fermer la porte - (du pays) -aux seuls ecclésiastiques catholiques, à des jeunes
gens élevés avec soin, étrangers à la politique et préparés par leur éducation à soutenir et à
défendre l'autorité contre les empiètements de la démocratie ? 1

L'idéologie de la petite-bourgeoisie n'évolue pas en vase clos Elle subit l'influence
des philosophes français. Au début, tous sont influencés par Voltaire. Mais peu à peu
les plus radicaux s'abreuvent au courant romantique (en politique) et surtout chez
Lamennais. La Minerve s'inspirera de plus en plus de ce dernier, alors que le
Canadien en restera à Voltaire (bel exemple des relations entre la structure politique
et la structure idéologique ; le premier journal soutient les radicaux, le second les
modérés). 2

L'idéologie de la petite-bourgeoisie professionnelle, fluctuante et ambiguë jus-
qu'en 1827, se précise et se radicalise à partir de cette date. C'est ainsi que Papineau,
entre autres changements, de monarchiste devient républicain, d'anti-français devient
pro-français, de protectionniste se fait libre-échangiste. Il commence à s'inspirer de
Rousseau et de Lamennais plutôt que de Voltaire et de Montesquieu. 3 C'est après
cela que se dessine l'opposition des factions, entre les radicaux et les réformistes.
John Neilson ne réclame, par exemple, que la seule réforme du Conseil législatif ; il
s'attaque à sa composition et non à sa structuration. Le groupe Papineau réclame à
grande force un législatif électif. Le journaliste-éditeur s'oppose même au principe du
gouvernement responsable. Il est au fond un conservateur qui cherche le maintien
d'un statu quo légèrement réformé et il fondera son opposition à l'union sur cette
volonté. Une brisure se fera enfin au sein même des radicaux, comme nous l'avons
déjà souligné, entre Wolfred Nelson et Papineau.

Lutte de classe et lutte nationale

Retour à la table des matières

La petite-bourgeoisie conduit sa lutte contre la bourgeoisie mercantile. Elle veut
freiner son développement et s'assurer le contrôle politique de l'administration. Elle
s'oppose à la "cabale" commerciale comme les militaires et l'administration l'ont fait
durant la deuxième moitié du dix-huitième siècle. Papineau affirme en 1834 :

                                                  
1 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, 1945), p. 45.
2 Trudel, Marcel : L'influence de Voltaire au Canada, (Ottawa, Fides, 1945), p. 145.
3 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval), p. 21.



Gilles Bourque, Classes sociales et question nationales, 1760-1840 136

Depuis la cession du pays jusqu'en 1774 des gouverneurs militaires, tels que le général
Murray, ont pu maintenir contre les Canadiens l’orgueil et les jalousies de la partie de la petite
population anglaise de gens qui se disaient les conquérants du pays et qui n'étaient que les
vivandiers de l'armée, qui se faisaient grands eux-mêmes et qui n'étaient que petits dans
l'esprit des autres. Dès lors a été mis en opération le système d'exclusion et de distinction
nationale. 1

Cette opposition met en face, comme nous l'avons souligné plus haut, une vision
locale et agricole et une vision continentale et commerciale du développement de la
colonie.

Les Canadiens français s'attaquent aussi aux alliés stratégiques de la bourgeoisie
marchande, les fonctionnaires et l'administration. Papineau, dans un discours à Saint-
Laurent en 1837, déclare  :

Nous sommes en lutte avec les anciens ennemis du pays ; le gouverneur, les deux
conseils, les juges, la majorité des fonctionnaires publics que vos représentants ont dénoncés
depuis longtemps comme formant une faction corrompue, hostile aux droits du peuple et mue
par l'intérêt seul à soutenir un système de gouvernement vicieux. Cette faction a toujours la
même volonté de nuire, mais elle n'a plus le même pouvoir de le faire. C'est toujours une bête
malfaisante qui aime à mordre et à déchirer, mais qui ne peut plus que rugir parce que vous
lui avez rogné et limé les dents. 2

Ces attaques contre les deux classes constituantes de la société canadienne-
anglaise se traduit donc, à un second niveau, par un antagonisme national. Cela con-
duit, en 1822, à la formulation du second projet d'union contre lequel la petite-
bourgeoisie professionnelle se défendra en se référant à l'idéologie nationaliste déjà
décrite. Le projet d'union est dénoncé comme une mesure anti-canadienne-française
visant à l'introduction d'un colonialisme sur place. Dans une lettre du comité
constitutionnel de Montréal, on note ces affirmations :

Ils ont chargé Mr. James Stuart de passer prochainement en Angleterre, pour aller
appuyer le projet, avoué sans déguisement dans ces Requêtes, d'avoir une Constitution d'après
laquelle le très petit-nombre doit maîtriser le très grand nombre ; parce que ce très petit
nombre, qui a fait volontairement sa condition en venant s'établir au milieu de nous, veut nous
regarder comme étrangers, dans le pays de notre naissance! et parce qu'il a décidé que notre
attachement à la religion, aux lois, à la langue, aux mœurs et aux habitudes que nous ont
transmises nos Pères, est aveugle! incompatible avec son bonheur et avec la fidélité que nous
devons à la Métropole ! Lorsqu'ils n'épargnent ni soins, ni dépenses pour nous nuire, nous ne
devons négliger aucun moyen honorable et légitime de nous défendre. 3

                                                  
1 Ouellet, op. cit., p. 55.
2 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, 1923), pp. 140-141.
3 Tousignant, Pierre : Documents relatifs au projet d'union législative du Bas et du Haut-Canada

1822-1828, (Montréal, Université de Montréal, Département d'histoire), p. 36.
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Le projet d'union représente, selon les petits-bourgeois, une tentative d'angli-
cisation. Il provoquerait une infériorisation de la société canadienne-française.
L'Assemblée constitutionnelle du comté de Richelieu affirme :

Résolu que la réunion de ces deux Provinces... serait contraire à la justice si souvent
éprouvée du Gouvernement Britannique, en établissant une disproportion énorme dans les
droits et privilèges des différentes classes des habitants du pays, en plaçant les Canadiens dans
une infériorité qu'ils n'ont méritée par aucune partie de leur conduite, et en leur ôtant des
jouissances qui leur ont été garanties par les traités et les lois qui les ont depuis confirmés. 1

Il porte atteinte à ses institutions et à sa religion (le projet stipule que le gouver-
nement nommerait les curés). Il constituerait, pour les Canadiens-français, une perte
de leur droit, une atteinte à leur langue et une injustice favorisant le Haut-Canada en
faussant la représentation en faveur de ce dernier. Le Haut-Canada et le Bas-Canada
sont au contraire décrits comme deux entités, deux États égaux en face de Londres et
qu'il est impossible de fondre l'un dans l'autre. Papineau dit en 1823 :

C'est un fait constant que, non seulement les lois qui règlent les propriétés et les droits
civils dans les deux provinces, mais encore les coutumes, les habitudes, la religion et même
les préjugés y diffèrent essentiellement. Les habitants de chacune d'elles tiennent fortement à
toutes ces choses, dont la jouissance leur est solennellement assurée de la part de la Grande-
Bretagne. Le plus sage, le plus désintéressé, le plus savant législateur, pourrait à peine
amalgamer leurs codes respectifs sans danger pour les propriétés acquises sous ces lois
différentes. Tout changement aux lois anciennes, toute loi nouvelle aura des rapports avec
celles qui sont en force dans l'une ou l'autre province, et, selon qu'elles affecteront l'un ou
l'autre code, seront vus d'un oeil jaloux et préjugé, et adoptés sans connaissance suffisante par
une partie au moins des membres de la Législature. Les Représentants des deux provinces se
trouveraient enfin forcés de faire des lois séparément pour chaque province respectivement. 2.

L'union provoquerait un antagonisme national au sein d'un même État lequel
conduirait à la domination inévitable d'une nation sur l'autre. Une pétition des habi-
tants de Wenworth, dans le Haut-Canada, contre le projet d'union reprend d'ailleurs
ces derniers thèmes des revendications des Patriotes :

Et comme chacune de ces deux provinces a eu son propre gouvernement pendant plus de
trente ans, vos pétitionnaires ne croient pas que deux organismes si hétérogènes, en parfaite
opposition l'une à l'autre, comme le sont nécessairement les législatures du Haut et du Bas-
Canada, peuvent s'unir solidement, devenir une seule entité et se rendre réciproquement les
services que chaque peuple a le droit d'attendre de sa propre législature. Si l'on accorde au
Haut-Canada un plus grand nombre de représentants qu'au Bas-Canada et nous ne croyons pas
que le chiffre de notre population nous donne droit à une représentation prépondérante et ce
serait faire une injustice à nos frères du Bas-Canada, et nous ne désirons nullement leur
chercher querelle ni, en aucune façon, violer leurs droits ou troubler leur paix. Si d'autre part
le Bas-Canada obtient un plus grand nombre de représentants, nous serons à sa merci et nous
n'aurons plus le droit de nous attendre à ce que l'on veille sur nos intérêts avec l'attention que
requièrent nos besoins et les circonstances où nous sommes... Pour résumer, vos pétitionnaires
sont d'opinion que la différence d'origine de la population des deux provinces, la différence

                                                  
1 Tousignant, op. cit., p. 22.
2 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval), p. 25.
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dans leur langage, leurs habitudes, leurs manières, leurs coutumes et leur religion ainsi que la
variété de leurs intérêts, engendreront des tentatives de domination et susciteront des senti-
ments de jalousie, des conflits, des haines et des querelles dont les conséquences pourraient
devenir alarmantes. 1

Cet antagonisme national créera une certaine aptitude à la collaboration, dans des
limites et circonstances déterminées, au sein des classes des deux sociétés qui
s'affrontent. Voyons pour l'instant la situation au sein de la société canadienne-
française. L'ensemble des classes de cette société s'opposent au projet d'union. Le 7
octobre 1822, une réunion est organisée à Montréal qui rassemble

des seigneurs, des membres du clergé et des petits-bourgeois, au cours de laquelle
une pétition est rédigée et un comité organisé représentant tous les groupes présents.
Cette pétition portera, après qu'on l'aura fait circuler, environ 60,000 signatures. Une
semblable assemblée se tient à Québec. Papineau propose Debartzch, un seigneur qui
partage les idées de l'aristocratie cléricale, pour représenter les opposants de l'union à
Londres. Comme ce dernier ne peut s'y rendre, Papineau et Neilson seront choisis
comme délégués. L'opposition au projet d'union s'organise avec la participation des
deux classes "dirigeantes" canadiennes-françaises. On crée "une souscription volon-
taire, à laquelle Messieurs les Seigneurs, les Curés, les grands propriétaires, les
Marchands, les personnes de profession, et autres Notables sont tous prêts de vouloir
bien contribuer". Dans toutes les principales régions circulent des pétitions rassem-
blant les signatures de tous ces groupes : Montréal, Trois-Rivières, Sainte-Rose,
Richelieu, Saint-Benoît, Saint-Eustache... Même le haut clergé, se range du côté des
opposants au projet. Mgr Plessis écrit à Papineau :

On ne saurait donner trop d'éloges à votre dévouement pour notre patrie. Il est d'autant
plus méritoire que vous avez en tête des ennemis obstinés et puissants qui cherchent à vous
fermer toutes les avenues et qui ont le secret d'amalgamer leurs intérêts avec ceux du
gouvernement. Aussi n'osai-je me flatter que vous ayez accès auprès des ministres... Je ne
doute pas que le refus de la liste civile ait été la cause qui a amené le bill d'union dont vous
pouvez croire que toutes les clauses sont partis d'ici. 2

Petits-bourgeois et haut clergé s'unissent sur cette question et l'on voit l'anti-
clérical Papineau défendre l’Église :

La clause insérée dans le projet du Bill... ainsi que celle qui donne à l'administration
coloniale le droit de nommer aux Cures en cette province dont le but n'est que trop évident,
fait une impression en ce pays et les habitants du Bas-Canada se sont demandé ce qu'ils
avaient fait pour être ainsi privés de leurs droits et libertés comme sujets britanniques, et de
tout ce qui est cher à un peuple. 3

                                                  
1 Tousignant, Pierre : Documents relatifs au projet d'union législative du Bas et du Haut-Canada

1822-1828, (Montréal, Université de Montréal, Département d'histoire), p. 62.
2 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, 1945), pp. 76-77.
3 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval),  p. 23.
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Les vieilles familles de seigneurs ne s'en opposent pas moins au projet. Dans un
texte lu à l'assemblée de Montréal, Charles de Saint-Ours écrit :

Si les ministres de Sa Majesté avaient la bonté de faire. consulter quelques-uns des
Canadiens qui forment neuf dixième de la population du Bas-Canada tous attachés à des
propriétés qui tiennent au sol, aux lois qui défendent les propriétés et surtout à la religion, ils
auraient trouvé à ce Bill une opposition bien décidée. 1

Notons cependant cette volonté des seigneurs de ne pas s'aliéner le gouverneur sur
lequel s'est toujours fondée la politique de conciliation. Dans une lettre à Papineau,
Debartzch fait la proposition suivante :

Je vous prie de penser encore à ce que j'ai suggéré au Comité, touchant la nécessité de
faire une adresse au Gouvernement pour l'informer officiellement que ce comité a été nommé
par le District de Montréal pour faire des requêtes au roi, aux deux chambres du parlement
impérial, tendantes à faire connaître notre opposition à ce projet de Bill, pour la réunion des
législatures des deux provinces, et le priant de bien vouloir en donner aux ministres de Sa
Majesté. Je pense qu'il serait prudent pour vous mettre en garde, contre les insinuations noires
et méchantes de gens pervers qui environnent le gouverneur, de lui déclarer que nos procédés
lui seront communiqués chaque fois qu'à le désirera. 2

Les deux classes dirigeantes canadiennes-françaises s'opposent donc au projet
d'union. Ils ont des intérêts économiques communs, telle la protection de l'agriculture.
Leurs intérêts politiques cimentent également leur alliance. La petite-bourgeoisie
cherche à obtenir le contrôle de l'Assemblée. Les seigneurs veulent participer aux
Conseils et accéder à des postes dans l'administration. Le clergé défend l'autonomie
de l’Église catholique face au pouvoir. Il faut cependant, encore ici, se garder d'une
interprétation à caractère moniste de la question nationale. Comme des Canadiens
anglais se sont joints à la petite-bourgeoisie canadienne-française, plusieurs seigneurs
canadiens-anglais s'opposent, avec les nobles francophones, au projet d'union. En
étudiant leur rôle économique, on se rend compte qu'il s'agit de ceux qui ne se livrent
pas au commerce, comme c'est le cas pour les seigneurs canadiens-français. Eux aussi
voudront sauvegarder leurs intérêts qui résident dans le maintien du régime
seigneurial auquel s'attaque le projet d'union. Il nous faut, une fois de plus, constater
que la question nationale est un problème structurel qui réside dans une plus ou
moins grande possibilité pour une nation déterminée de voir l'un ou plusieurs de ses
groupes ou classes accéder à des positions particulières dans les rapports de
production.

Si l'on peut faire l'unanimité dans des circonstances particulières de "péril natio-
nal", il n'en existe pas moins un antagonisme marqué à l'intérieur de la structure
canadienne-française. La petite-bourgeoisie professionnelle s'oppose à la stratégie de

                                                  
1 Tousignant, Pierre : Documents relatifs au projet d'union législative du Bas et du Haut-Canada

1822-1828, (Montréal, Université de Montréal, Département d'histoire), p. 17.
2 Tousignant, op. cit., p. 17.
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la collaboration pratiquée par l'aristocratie cléricale. C'est Papineau qui affirme en
1835 :

Quant au bigotisme des Prêtres, qui voient dans la déclaration de la souveraineté du
peuple le renversement du catholicisme, c'est démence à eux de raisonner aussi mal au milieu
d'un peuple catholique, dominé par un gouvernement protestant. L'obéissance passive à ce
gouvernement serait la ruine de leur culte ; que par leurs vertus, leurs lumières et surtout leur
affection et leur respect pour le peuple souverain, ils le conservent attaché au catholicisme, ils
en assurent la perpétuité. Mais s'ils veulent que leur ordre et leur robe commandent une
aveugle obéissance, Us la perdront bien vite pour eux-mêmes comme pour leur-, alliés
protestants. Ils sont fourbes ou inconséquents, quand ils ne voient pas que c'est une maxime à
laquelle le gouvernement anglais ne renoncera jamais, que celle qu'il doit nous dénationaliser
pour nous anglifier et que pour parvenir à ce but, il n'a pas moins d'ardeur à attaquer le culte
que les lois, les mœurs, la langue du pays ; Que quand il ne le fait pas ouvertement, c'est par
pure hypocrisie et crainte des résistances ; mais qu'il n'est pas en contradiction avec lui-
même ; et que puisqu'il veut nous assaillir dans notre nationalité, il le veut dans tout ce qui en
fait partie. 1

On remet même en question l'opportunité de l'existence de l'aristocratie comme
groupe social. Papineau déclare :

L'idée d'avoir voulu créer une aristocratie au milieu des forêts : de pressurer une
population pauvre pour faire nager dans le luxe quelques hommes dans un pays nouveau, dont
les ressources sont si peu développées, est une idée bizarre... Ici, OÙ le conseil législatif qui
dépend des faveurs de la couronne est composé d'une aristocratie mendiante, c'est un fatal
essai en législation, que l'on n'a fait que pour les deux Canada. 2

L'aristocratie cléricale continue en effet à pratiquer la même stratégie de collabo-
ration, même si l'administration et ses fonctionnaires ne comptent plus sur elle que de
façon marginale à cause du peu d'influence de cette classe sur le peuple. Mgr Plessis
défend toujours cette politique auprès du conquérant. Dans un mémoire à Lord
Bathurst pour protester contre la saisie des biens des Sulpiciens, il déclare :

60 - Attaquer les biens du clergé, c'est paralyser son influence sur les peuples ; or dans un
pays presque tout catholique, où depuis soixante ans de conquête les efforts du clergé ont été
constamment et efficacement dirigés à inspirer aux fidèles la dépendance, la soumission due
au roi et à son gouvernement, on ne peut affaiblir cette influence sans blesser les nerfs les plus
puissants qui attachent le peuple de ce pays au gouvernement de Sa Majesté, savoir, celui de
la religion qu'il professe. 3

La montée de la petite-bourgeoisie se fait donc contre l'aristocratie qui occupait
une position dominante au sein de la structure sociale canadienne-française durant les
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années qui ont suivi la Conquête. On veut remplacer les seigneurs et le clergé dans
les divers secteurs de la vie de la communauté. On tentera ainsi, par l'intermédiaire de
l'Assemblée, de donner aux laïcs le pouvoir d'administrer les fabriques de paroisses.
On demande que les marguilliers soient élus par les notables et qu'on les admette aux
assemblées. Papineau conteste au clergé le droit de se constituer comme un État dans
l'État :

L'on nous a remis en main hier un mémoire à l'appui des prétentions des Ecclésiastiques,
qui énonce des principes faux et subversifs de tous les pouvoirs de la législature, des
tribunaux et de toutes les autorités civiles. Je déplore cette démarche inconsidérée et je la
dénonce comme méritant le blâme et la censure de tout bon citoyen... Ils prétendent former
dans l'État, dans la- Société civile, au milieu des citoyens tous assujettis aux lois, un ordre
privilégié, indépendant et qui, sur des matières relatives à des intérêts purement temporels, est
seul, et même exclusivement à la Législature du pays, en droit de statuer et d'ordonner
comment seraient employés une partie des fruits du travail des citoyens. Ce mémoire,
assemblage confus et indigeste de citations contradictoires, est publié pour prouver que les
lois canoniques, divines et civiles repoussent les paroissiens des assemblées de fabriques. Il ne
doit faire aucune impression même sur les Cours ; combien en doit-il moins faire sur les
législateurs qui n'ont pas d'autres autorités à consulter que la leur propre, et qui doivent être
toujours déterminés par cette considération : quelle est la mesure la plus propre à produire le
plus grand bien du plus grand nombre. 1

Le Bill des fabriques fut présenté en 1831 par le député Bourdages. Il fut adopté
malgré l'opposition des modérés, comme Neilson. Mais le clergé s'appuiera sur
l'exécutif et le législatif pour faire échouer cette tentative de la petite-bourgeoisie
professionnelle. Dans un article de la Gazette de Québec, l'abbé Painchaud, fondateur
du collège de Sainte-Anne de la Pocatière, déclare :

Le clergé canadien n'ayant plus rien à espérer de la Chambre d'assemblée, fera sagement
d'en détacher le fil de ses espérances pour l'attacher à l'exécutif. 2

Le clergé répondra aux attaques de la petite-bourgeoisie en s'attaquant à ses
projets révolutionnaires. Mgr Signay déclare à ses paroissiens :

Que par des voies légales et constitutionnelles on cherche à remédier aux abus dont on
croit avoir raison de se plaindre, c'est un, droit que nous ne prétendons contester à personne ;
mais que, pour y parvenir, l'on ait recours à l'insurrection, c'est employer un moyen, nous ne
disons pas seulement inefficace, imprudent, funeste à ceux mêmes qui en font usage, mais
encore criminel aux yeux de Dieu et de Notre Sainte religion ; c'est, sous prétexte d'éviter un
mal, se jeter dans un abîme de maux irréparables : et l'expérience de tous les siècles démontre
que nous n'avançons rien ici qui ne soit conforme à la plus exacte vérité. 3

Le haut clergé redoute les idées propagées par la petite-bourgeoisie. Durant la
Rébellion, malgré la volonté première de l'évêque "pour éviter de plus grands maux à
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nous en tenir à des avis particuliers", on ne manquera pas d'intervenir. Mgr Lartigue
affirme, après avoir dénoncé ce "fléau de la guerre civile" et accusé les révolution-
naires d'être des "brigands" et de vouloir "un effrayant despotisme" :

Encore une fois, nous ne vous donnerons pas notre sentiment, comme citoyen, sur cette
question purement politique : qui a droit ou tort entre les diverses branches du pouvoir
souverain ...  ; mais la question morale, à savoir, quels sont les devoirs d'un catholique à
l'égard de la puissance civile établie et constituée de chaque État, cette question religieuse,
dis-je, est de notre ressort et de notre compétence... Ne vous laissez pas séduire si quelqu'un
voulait vous engager à la rébellion contre le gouvernement établi sous prétexte que vous faites
partie du peuple souverain : la trop fameuse Convention nationale de France, quoique forcée
d'admettre la souveraineté du peuple, puisqu'elle lui devait son existence, eut bien soin de
condamner elle-même les insurrections populaires, en insérant dans la déclaration des droits
en tête de la constitution de 1795 que la souveraineté réside non dans une partie, ni même
dans la majorité du peuple, mais dans l'universalité des citoyens... Or, qui oserait dire que,
dans ce pays, la totalité des citoyens veut la destruction de son gouvernement. 1

On reprend les mêmes menaces que durant l'invasion américaine de 1775 contre
les récalcitrants, celle du refus de la sépulture ecclésiastique, par exemple. Mais si le
haut clergé fait front commun pour appuyer le gouvernement, le bas clergé sera plus
divisé et offrira un éventail d'options plus large. Certains curés suivent l'exemple de
Mgr Lartigue, tel Paquin, curé de Saint-Eustache, et Demers, curé de Saint-Denis. 2
D'autres encouragent la politique modérée de Neilson comme Baby, curé de Saint-
Antoine. 3 Plusieurs se présenteront ouvertement comme défenseurs des rebelles : les
curés Turcotte, de Sainte-Rose, Crevier, de Saint-Hyacinthe, Migneault, de
Chambly. 4 Un seul, le curé Chartier, de Saint-Benoît, participera à l'insurrection. 5
En général, les curés qui appuient les patriotes sont d'origine paysanne comme les
membres de la petite-bourgeoisie professionnelle, avec qui ils ont fréquenté les
mêmes institutions d'enseignement. Plusieurs curés ou religieux iront même jusqu'à
s'opposer au mandement de Mgr Lartigue.
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Le peuple
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Le phénomène de désaffection du peuple à l'égard de l'aristocratie cléricale
s'accentue après 1815. On note un affaiblissement important du rôle du clergé.
Durham affirme :

L'affaiblissement sérieux du rôle du clergé dans la région de Montréal, tout cela concourt
à mettre le gouvernement dans l'impossibilité absolue de ramener la population française à
des sentiments meilleurs. 1

La pratique religieuse descend à son plus bas niveau. Les seigneurs voient eux
aussi le peu de prestige qui leur restait s'amoindrir. Ces derniers, ne créant pas de
nouvelles seigneuries, sont forcés d'augmenter leurs taux de cens et de rentes de
façon assez importante. Cela mécontente les agriculteurs. Les maîtres réinstallent la
corvée et les droits de chasse et pêche. Le régime seigneurial joue de moins en moins
adéquatement, après 1815, ce rôle de protection du fermier canadien-français qui lui
permettait d'obtenir des terres avec facilité. La propagande en faveur de l'union, en
1822, utilisera ce mécontentement paysan, comme l'avait fait la propagande améri-
caine au moment de l'invasion lors de la guerre d'indépendance. Elle aura cependant
plus de succès en 1822 qu'à la fin du dix-huitième siècle. Dans une lettre de Charles
de Salaberry à Jacques Viger, on peut lire :

En général les affaires vont bien dans nos campagnes ; cependant plusieurs coquins,
soufflés à ce qu'il paraît par le parti opposé, se forcent à faire croire aux habitants qu'une
nouvelle Constitution, telle que proposée par le Parlement Britannique, les déchargeraient des
droits seigneuriaux et des dîmes. Nos Canadiens, avec assez d'esprit, mais dénués de
connaissances, comme vous le savez, se laissent assez facilement prévenir, surtout quand il
s'agit de leurs intérêts personnels. Pour prévenir qu'une telle doctrine ne bouleverse de plus en
plus leurs têtes, je crois que le Comité général devait se hâter de finir la Requête pour le
parlement britannique et le transmettre aux Comités des Campagnes pour la faire signer sans
délai. 2

À partir de la décennie 1820-1830, les agriculteurs canadiens-français sont blo-
qués dans l'espace des seigneuries existantes. Ils n'ont plus d'autres possibilités que de
diviser leurs terres entre leurs fils. Si l'on note un net accroissement démographique,
on doit, au contraire, déplorer une diminution de l'espace disponible. En 1831,
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Londres consacre le blocage de l'espace en abolissant le pouvoir de concéder des
terres suivant le mode de la tenure seigneuriale. 1 Les agriculteurs tentent donc de
tirer le maximum du peu d'espace que leur fournit des terres divisées, souvent à plus
d'une reprise.

Cependant, les cultivateurs canadiens-français s'opposeront davantage aux
townships qu'aux seigneurs parce qu'ils représentent un obstacle physique à leur
expansion. En 1831, ils ne représentent que 20% de la population des Cantons de
l'Est. 2 Cette situation, aggravée par le marasme inévitable d'une agriculture pratiquée
dans un espace restreint, provoque une vague d'immigration vers les États-Unis. Le
territoire accessible étant surpeuplé, il faudra bien que quelques-uns s'en aillent.

Le marasme s'empare de l'agriculture, avons-nous dit. Alors que les exportations
de blé étaient de 600,000 boisseaux en 1801, elles ne seront que de 296,020 bois-
seaux en 1838. 3 Malgré les efforts de la petite-bourgeoisie, les techniques agricoles
demeurent vétustes et les terres s'épuisent. Le nombre de paysans, bûcherons pendant
l'hiver, s'accroît. Ils doivent se procurer un revenu supplémentaire indispensable à
leur survie et à celle de leur famille. Plusieurs se feront prolétaires dans les petites
entreprises existantes, ce qui fait écrire à Lord Durham : "la majorité des ouvriers est
d'origine française, mais elle est au service de capitalistes anglais." 4

De plus la société canadienne-française aura le sentiment de perdre sa supériorité
numérique à cause de l'immigration massive en provenance de l'Angleterre. La
métropole, dont l'économie capitaliste industrielle n'enraie pas le chômage, se
débarrasse de son surplus de population. Durant la sous-période 1823-36, l'immi-
gration augmente de 26%. 5

Le peuple, replié sur lui-même, trouvera dans la petite-bourgeoisie la classe la
plus en mesure de canaliser son mécontentement. Il soutiendra l'Assemblée en élisant
des députés toujours plus radicaux. Les élections de 1834 confirment l'appui du
peuple aux quatre-vingt-douze résolutions : 483,639 votes vont aux révolutionnaires
et seulement 28,278 à leurs adversaires. 6 Si l'on tient compte du fait que le vote
anglais s'est probablement porté en majorité du côté de l'opposition, on peut constater
l'importance de l'appui que la population accorde à la petite-bourgeoisie. À partir de
1830, les modérés qui se séparent de Papineau sont battus aux élections ou préfèrent
ne pas se représenter pour éviter de l'être. John Neilson et Andrew Stuart, malgré le
support des Canadiens-anglais dé Québec, doivent s'avouer vaincus. Mais encore là,
on ne peut affirmer que le vote se soit divisé à partir du seul facteur ethnique. On vote
pour les radicaux, pour ceux qui expriment politiquement le mécontentement ; or il se
trouve que les mécontents se recrutent surtout chez les Canadiens français à cause du
jeu des rapports structuraux décrits auparavant. Une étude effectuée sur le vote aux
élections de 1834 révèle même que deux députés canadiens-anglais de plus sont élus.
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Elle démontre que le clivage s'est surtout effectué à partir de la position politique des
candidats plutôt que sur l'origine ethnique : parmi ceux qui s'étaient prononcés contre
les quatre-vingt-douze résolutions, seulement quatre des vingt-sept députés sont
réélus et trois ou quatre nouveaux venus seulement sont élus. 1

Il nous est donc permis d'affirmer à ce stade de l'analyse que les oppositions
nationales n'empêchent pas la lutte des classes. Durham peut ainsi parler, à juste titre,
de l'opposition qu'il constate entre les prolétariats canadiens-anglais et canadiens-
français :

Maintenant l'hostilité nationale se déchaîne avec une fureur inouie parmi ceux que
l'intérêt réel semble devoir mettre le moins en conflit. 2

Mais Papineau n'en manifeste pas moins la crainte que ressent la petite-bour-
geoisie devant les ruraux. En 1821, il écrit à son père qu'il commence à douter du bon
sens des habitants. Ils ne peuvent, selon lui, faire de bons députés, car ils se laissent
guider par leurs propres intérêts. Il fait remarquer à son père qu'ils s'opposent aux
droits seigneuriaux, mais qu'ils ne se rendent pas compte que leur jalousie des
seigneurs n'a d'égale que celle qu'entretiennent à leur égard ceux qui ne possèdent pas
de terre. 3 La petite-bourgeoisie canadienne-française, appuyée par le peuple et, sur
certaines questions comme l'union, par l'aristocratie cléricale, peut donc mener une
lutte à deux niveaux : lutte de classe contre la bourgeoisie mercantile et contre l'aris-
tocratie cléricale et lutte nationale contre la superposition de la société canadienne-
anglaise, ce dernier fait conduisant à la rébellion.

Londres
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Quelle sera l'attitude de Londres durant cette période ? On peut distinguer deux
phases : de 1815 à 1831, une recherche d'équilibre entre les forces en présence et, à
partir de 1831, une prise de position claire en faveur de la société canadienne-
anglaise, devant le radicalisme de plus en plus grand de la société canadienne-
française.

                                                  
1 Taft-Manning, Helen  : The Revolt of French Canada, 1800-1835, (Toronto, The Macmillan

Company of Canada, 1962), pp. 363-364.
2 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1948), p. 88.
3 Taft-Manning, Helen  : The Revolt of French Canada, 1800-1835, (Toronto, The Macmillan

Company of Canada, 1962), p. 159.
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Le gouvernement métropolitain fera d'abord échec au projet d'union de 1822. Le
rapport de la commission d'enquête de 1828 est de la même façon favorable à
l'Assemblée coloniale. Les citoyens anglais trouvent que Londres dépensent trop pour
les colonies, ils feront donc un bon accueil aux revendications de la petite-bour-
geoisie canadienne-française. 1 En 1831 enfin, la métropole fera sa dernière conces-
sion par l'envoi des propositions Goderich au moment où elle fait face à de
nombreuses difficultés (révolution en Irlande, agitation autour du Reform Bill) et où
elle préfère éviter des conflits avec ses colonies. Ces dernières propositions viendront
cependant trop tard.

Londres n'en soutiendra pas moins la politique des gouverneurs. En 1816-17
Bathurst appuiera la politique des Conseils. Il écrit à Drummond en 1816 :

Quand vous verrez quelqu'autre moyen de résister aux empiètements de l'assemblée, vous
éviterez de recourir à cette mesure extrême (la dissolution). Jusqu'ici le gouvernement a pu
compter sur la fermeté du Conseil législatif, et il y a lieu de croire que ce corps continuera à
réagir contre l'attitude inconsidérée et violente de la chambre. Il sera donc désirable que vous
vous serviez de son assistance pour faire contre-poids à l'assemblée, plutôt que de mettre
votre autorité et celle du gouvernement de Sa Majesté en conflit direct avec elle, lui donnant
ainsi un prétexte de refuser les subsides nécessaires. 2

Mais ce n'est qu'après 1831 que les Patriotes se rendent compte que la métropole
ne les soutiendra pas contre la société anglaise de la colonie. Dans un discours à
Saint-Laurent, Papineau s'exclame :

La circonstance nouvelle dont nos perpétuels ennemis vont vouloir tirer avantage ; c'est
que le parlement britannique prend parti contre nous ; c'est que le ministre comptant pour rien
les justes plaintes du peuple, n'a de sensibilité et de prédilection que pour des employés
corrompus, qu'il veut voler notre argent pour payer vos serviteurs que vos représentants ont
refusé de payer parce que, d'après cette autorité compétente, ils ont été paresseux, infidèles,
incapables, et qui, lorsque vous leur avez refusé un salaire qu'ils n'ont pas gagné, s'associent
avec des voleurs étrangers pour vous dérober. 3

Le gouvernement métropolitain rejette les prétentions de l'Assemblée à un
législatif électif et à un exécutif responsable. Londres, dans un moment de crise, opte
pour la nation canadienne-anglaise, la seule qui serve les intérêts économiques de la
métropole en maintenant ses liens avec elle et en développant le commerce. On ne
voudra donner les pleins pouvoirs à la majorité que si cette majorité est canadienne-
anglaise. Le rapport des commissaires enquêteurs chargés par le gouvernement
métropolitain d'étudier la situation en 1837 donne raison aux Conseils dans leur
attitude envers l'Assemblée.

                                                  
1 Taft-Manning, op. cit., pp. 280-281.
2 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, 1921), p. 46.
3 Bibaud, Michel : Histoire du Canada et des Canadiens sous la domination anglaise (1830-1837),

(Montréal, La Compagnie d'impressions et de publications, 1878), p. 422.
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La petite-bourgeoisie s'appuiera toujours sur l'opposition dans la métropole. Elle
se liera d'abord avec les Whigs. Mais après la prise de pouvoir de ces derniers en
1830, elle s'alliera aux radicaux, trop faibles cependant pour empêcher l'union des
deux Canadas. Toujours les petits-bourgeois seront anti-tories. Papineau affirme :

Le gouvernement des nobles de l'Angleterre vous hait pour toujours ; il faut payer de
retour. Il vous hait parce qu'il aime le despotisme, et que vous aimez la liberté ; parce que
vous avez cessé de lui envoyer de loyales adresses et les avez remplacées par des
remontrances et des protestations contre l'inconduite de ses employés au milieu de nous. Mais
tout ce qui excite contre nous les persécutions du gouvernement est ce qui excite les
sympathies du peuple anglais, exprimées pour nous jusqu'à l'enthousiasme. 1

Si l'on étudie maintenant l'attitude de Londres face aux revendications de la
bourgeoisie marchande canadienne-anglaise, on se rend compte que la métropole a
été loin de leur être continuellement favorable. Que l'on se remémore l'Acte cons-
titutionnel de 1791, le refus des projets d'union de 1810 et 1822, les concessions de
1828 et 1831 à la petite-bourgeoisie canadienne-française, et enfin le refus d'accorder
des subsides pour la canalisation du Saint-Laurent alors qu'on se livre au creusage du
canal Rideau pour satisfaire à des besoins de défense militaire. Tout cela démontre
assez bien que la métropole a le plus souvent desservi les intérêts de la bourgeoisie
coloniale.

Il faut, pour expliquer ce phénomène, étudier la réalité bas-canadienne à deux
niveaux. colonialisme simple, superposition nationale. Dans un moment de crise
nationale qui vient créer un climat d'opposition radicale et irréductible entre les deux
sociétés coloniales, l'Angleterre appuiera totalement la nation canadienne-anglaise (et
donc la bourgeoisie marchande). Mais, tant et aussi longtemps que la situation de
superposition nationale n'a pas cristallisé de façon irréductible les oppositions, la mé-
tropole essaiera, se situant alors dans un rapport de "colonialisme simple" (colonie-
métropole), de ne pas faire le jeu de la bourgeoisie marchande. Londres craint que
celle-ci, comme agent dynamique du développement (commercial tout au moins),
n'entraîne la colonie dans la voie de l'indépendance, comme cela s'est produit aux
États-Unis.

                                                  
1 Chapais, Thomas. Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, 1923), p. 142.
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Troisième partie : 1815-1850

2
Société canadienne-anglaise
1815-1836

La bourgeoisie mercantile canadienne-anglaise entend, comme nous l'avons
souligné, étendre sa puissance. Maîtresse d'une économie transformée au sein de
laquelle les Canadiens-français n'ont même plus la possibilité d'être des "dominés-
connaisseurs", elle voudra s'imposer politiquement, avec de plus en plus d'insistance,
pour effectuer les réformes nécessaires à cette nouvelle structure économique. C'est
ainsi que les bourgeois bas-canadiens seront forcés, comme durant la période
précédente, d'entrer dans les Conseils et d'adapter une politique conservatrice pour
servir leurs intérêts commerciaux.

Économie

Retour à la table des matières

La période 1815-1850 marque la fin du caractère de diversité qui avait été le fait
de la période 1793-1815. C'est l'ère de la suprématie définitive de l'économie du bois
sur celle des fourrures. Elle accuse cependant une baisse générale dans les prix, dans
l'agriculture, dans les exportations et dans le volume du trafic portuaire. Ce ralen-
tissement est fonction de l'économie européenne au mouvement de laquelle le Bas-
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Canada, comme toute économie coloniale, est très sensible. On peut y distinguer, en
nous servant de la fluctuation des prix comme critères, trois sous-périodes. Analysons
les deux premières.

De 1815 à 1823, le commerce du bois enregistre une reprise grâce au tarif préfé-
rentiel. On note une augmentation de l'exportation. Sans l'application d'une politique
de protectionnisme par la métropole, la colonie ne pourrait soutenir la concurrence
européenne et surtout celle de la Baltique. L'économie coloniale serait alors dans un
état très précaire puisque, comme les fourrures, le bois constitue à lui seul son épine
dorsale. Il constitue le "produit générateur" de l'économie. Cependant, dans la métro-
pole, le capitalisme industriel s'est imposé et le tarif préférentiel commence à repré-
senter une entrave. On remet donc le protectionnisme en question. La petite-
bourgeoisie professionnelle profitera de cette occasion pour appuyer le libre-échange
dans le double but de s'assurer des alliances dans la métropole et de nuire au dévelop-
pement du commerce du bois pratiqué tout entier par la bourgeoisie marchande. Ce
sont toutefois les besoins de l'économie coloniale qui s'imposeront, même si le
gouvernement métropolitain doit appliquer en 1821 une formule de compromis pour
ne pas s'aliéner les libres-échangistes. Il diminue légèrement l'écart de préférence
accordé au bois de la colonie. La Corn Law de 1822 s'inspire, dans le domaine agri-
cole, du même esprit de compromis et permet à la colonie de continuer à exporter
vers la métropole. Mais l'agriculture n'en connaîtra pas moins de nombreuses
difficultés durant cette période. Les excellentes récoltes anglaises font baisser les prix
et réduisent la demande pour les denrées bas-canadiennes. Même si celles-ci jouissent
d'un tarif préférentiel, il faudrait, pour concurrencer avantageusement les produits
anglais, procéder à une révolution des techniques qui ne s'effectuera pas. On
enregistre donc une baisse de 29% dans l'exportation du blé et de la farine. Les
paysans voient leur revenu diminuer de façon significative. Ils doivent se lancer dans
l'élevage et augmenter leur production de lin. C'est aussi durant cette période
qu'apparaît la culture de la pomme de terre qui comble le vide laissé par la baisse des
exportations de blé. Ces difficultés de l'agriculture du Bas-Canada se doublent d'un
déplacement de plus en plus accusé des centres de production qui poussent les
capitalistes du Bas-Canada à s'orienter vers le Haut-Canada. Cette réorientation
soulèvera avec plus d'acuité la question des canaux et créera de nombreuses frictions
entre Haut et Bas-Canada.

C'est, en effet, durant cette période que commence à se faire vraiment sentir le
besoin d'améliorer le système des voies de communication. La poussée démogra-
phique et le développement des cantons l'exigent. Les routes sont délabrées et les
tentatives de l'Assemblée pour les améliorer se soldent par des échecs. À cette
époque, commence le creusage du canal Lachine qui sera réalisé de 1821 à 1824. On
assiste aussi durant les années 1815 à 1823, à la création de trois banques dont le but
est d'enrayer la rareté du numéraire. La guerre, par l'introduction des "billets de
l'année", a stimulé la demande pour un système bancaire qui jusque là n'avait pu s'or-
ganiser solidement.

Notons enfin que le commerce des fourrures devient une activité mineure. La
compagnie du Nord-Ouest disparaît. Les pêcheries, de leur côté, maintiennent un taux
relativement important d'exportation. Mais devant les difficultés créées par la
concurrence, on assiste à un phénomène de concentration, comme cela avait été le cas
pour les fourrures, par lequel un ou des entrepreneurs exercent leur monopole sur une
région déterminée. Ailleurs, de nouvelles entreprises (comme la distillerie et le
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textile) apparaissent et viennent pallier la baisse des débouchés pour les produits
agricoles. Elles utilisent sur place ce qui ne peut être exporté.

Les difficultés économiques amènent une crise globale en 1822 : déclin des
exportations de céréales et de bois, déclin des importations et baisse du niveau de vie.
Elles conduiront à l'élaboration du deuxième projet d'union. La bourgeoisie mar-
chande ressent de façon de plus en plus aiguë la nécessité d'établir des liens organi-
ques avec le Haut-Canada. Cela lui permettra d'étendre ses possibilités tout en
mettant la société canadienne-française hors d'état de nuire.

La sous-période suivante, 1823-36, verra une aggravation des problèmes agricoles
que les succès du commerce du bois réussiront difficilement à contrebalancer, surtout
pour la société canadienne-française. La position du bois canadien sur les marchés
métropolitains s'améliore de façon continue, grâce principalement au maintien de la
demande et du tarif préférentiel. La construction navale se développe grâce toujours
aux besoins de l'Angleterre. La prospérité du commerce du bois, surtout commerce
d'exportation, se traduit évidemment par une augmentation du tarif portuaire. Le bois
servira donc de compensation au moment de la crise agricole. L'exportation de la
colonie reposant principalement sur ce produit, c'est lui qui sert d'échange dans le
mouvement d'importation-exportation. Les gains réalisés permettent d'acheter des
matériaux ou denrées de première nécessité pour la colonie (boissons, textile, sucre,
café, thé, etc.). Ce rôle essentiel qu'y joue le bois fait ressortir la précarité de l'écono-
mie coloniale de façon d'autant plus évidente que celui-ci est essentiellement fonction
de la demande extérieure. L'économie du bois tend donc à reproduire l'une des
caractéristiques de l'économie des fourrures ; elle est d'une grande vulnérabilité car
elle dépend de facteurs externes.

L'agriculture du Bas-Canada, de son côté, entretient de moins en moins de
rapports avec le marché extérieur. Elle prend de plus en plus le caractère d'une
agriculture d'auto-suffisance : la culture de la pomme de terre pour se nourrir (46%
des récoltes de 1827 à 1844) 1, celle du lin pour se vêtir, et, comme durant l'époque
précédente, une même tendance à l'élevage (dont celui du mouton pour le lainage).
Les techniques sont toujours aussi vétustes. En 1832-1833, survient une famine et
une épidémie de choléra. Les mauvaises techniques, des conditions atmosphériques
défavorables ainsi que des ravages causés par une invasion de mouches à blé viennent
compléter un tableau déjà peu réjouissant et précipiter les paysans dans la misère la
plus complète. L'agriculture bas-canadienne souffre d'une anémie telle qu'elle ne peut
plus profiter de l'augmentation de la demande sur le marché métropolitain.

Pour ce qui est des voies de communication, on note les mêmes difficultés et les
mêmes tendances que durant l'époque précédente. Les routes sont en très mauvais
état, aussi bien dans les seigneuries que dans les cantons. L'Assemblée vote des
crédits en vue de leur amélioration, mais en quantité insuffisante. La question des
canaux prend elle aussi une acuité de plus en plus grande. Le canal Welland est
terminé en 1825. Mais un conflit d'envergure se prépare sur cette question, entre Haut
et Bas-Canada. L'Assemblée après avoir voté les crédits nécessaires à la construction
du canal Lachine, ne veut pas s'engager davantage. Les échanges entre les deux
Canadas s'étant largement accrus, il est pourtant nécessaire de réduire les coûts de
transport. La position géographique du Bas-Canada qui lui donne accès à la mer

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale, 1760-1850, (Montréal et Paris, Fides, 1966),

p. 340.
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suscite de la part de la colonie voisine des pressions de plus en plus fortes pour la
construction d'un système de canalisation adéquat. La canalisation du canal Érié aux
États-Unis, par où peuvent passer les produits de ces régions qui se servaient
auparavant de la vallée du Saint-Laurent pour atteindre l'océan et les marchés exté-
rieurs, augmente encore davantage ces pressions.

Bourgeoisie marchande
canadienne-anglaise

Retour à la table des matières

La nouvelle structure économique confère un caractère d'urgence au besoin d'une
réorganisation socio-politique déjà perçu pendant la période précédente (surtout après
1800). Le régime politique mixte, aristocratique-démocratique, qui représentait déjà
un frein, se révèle totalement inadapté à la situation nouvelle.

Après le déclin de l'économie des fourrures, la bourgeoisie marchande
canadienne-anglaise veut construire l'unité du Saint-Laurent à partir du bois et du blé.
Elle veut se doter de nouveaux instruments : voies de communications adéquates,
nouvelles sources de capitaux, système de crédit. Elle désire une agriculture progres-
siste, une politique de protectionnisme dans l'empire et de libre-échange sur le
continent nord-américain. Durham écrira dans son rapport :

... on désire former des compagnies pour établir des banques, construire des chemins-de-
fer et des canaux pour obtenir les pouvoirs indispensables à l'achèvement de ces entreprises
avec ses propres capitaux. 1

Papineau note cette liaison entre les instruments économiques nouveaux et la
classe qui les utilise à son profit :

J'ajouterai que de tous les engins maintenant en opération pour nuire aux intérêts du pays,
le plus puissant est la mauvaise direction des Banques. Le moyen le plus efficace et le plus
immédiat qu'aient les Canadiens de se protéger contre la fureur de leurs ennemis, est de les
attaquer dans leur plus chère affection, celle du gain ; dans leur plus fort retranchement, les
Banques. Elles ont été établies principalement à la sollicitation du commerce de détail
canadien, qui espérait trouver des moyens de développement, de prospérité dans les
établissements qui l'ont écrasé. Au lieu de se présenter dans le marché avec ces facilités égales
à celles du marchand Breton directeur ou créature, favorisée des directeurs de la banque, il a
vu que l'étendue des secours accaparés par ceux-ci, l'excluait de la chance d'en obtenir lui-
même.

                                                  
1 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1948), p. 100.
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Le commerce d'importation et le monopole de quelques grandes entreprises, telle que
celles des propriétaires associés des bateaux à vapeur, ont obtenu des recours si étendus que
quand bien même il y aurait eu de la bonne volonté à les étendre au commerce de détail
canadien, il n'y en avait pas le moyen. 1

Cette bourgeoisie loge son aile progressiste à Montréal. La bourgeoisie mar-
chande de Québec n'en est pas moins importante, mais sa fortune est fondée presque
exclusivement sur le commerce du bois ; elle ne présente pas ce caractère totalisant,
s'étendant dans tous les secteurs de l'activité, aussi bien culturel qu'économique et
politique. Cette bourgeoisie comprend quelques Canadiens-français, mais ces der-
niers doivent, pour s'intégrer parfaitement, faire le jeu des Anglais et couper ainsi
tous leurs liens avec le reste de la société canadienne-française.

Sur le plan politique le réalignement de la bourgeoisie mercantile vers les
Conseils s'accentue, devant le caractère dorénavant irréductible de la lutte menée par
la petite-bourgeoisie professionnelle à l'Assemblée. La bourgeoisie bas-canadienne
agit en cela de façon différente de la bourgeoisie marchande haut-canadienne qui,
elle, tout en s'infiltrant dans les Conseils, réussit à garder le contrôle de l'Assemblée.
Dès le début de la période 1815-36, Sherbrooke appelle surtout des marchands au
Conseil législatif. Molson et McGill se retrouvent bientôt conseillers. Se joindront à
eux des hommes comme Blackwood, McGilliway et Mckinsay (de la compagnie du
Nord-Ouest), Richardson (un des fondateurs de la Banque de Montréal), Burns, Irvine
(qui est aussi conseiller exécutif), Moffat, Gates, Forsyth (engagé dans le commerce
du bois). 2 C'est là le moyen employé par la bourgeoisie marchande pour tenter
d'imposer son type de société.

L'union
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Cette lutte ouverte pousse la bourgeoisie marchande à réclamer de nouveau
l'union du Haut et du Bas-Canada. C'est pour elle le seul moyen d'obtenir la puissance
politique nécessaire au développement de l'économie. Dans cette lutte, elle trouvera,
des alliés dans les Townships et dans le Haut-Canada. L'attitude irréductible des
Canadiens français et leur position stratégique par rapport à la mer sert de ciment à
cette alliance. Une pétition des habitants des Cantons de l'Est contient les lignes
suivantes :

Si des vues raisonnables de sûreté future permettaient à vos Pétitionnaires de se borner à
ce sujet, ils borneraient volontiers leurs sollicitations à un point, celui d'être représentés dans

                                                  
1 Ouellet, Fernand  : Papineau, (Québec, Presses de l'Université Laval), p. 66.
2 Turcotte, Gustave : Le conseil législatif de Québec, 1774-1933, (Beauceville, l'Éclaireur, 1933).
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le Parlement Provincial en proportion de la conséquence et de l'importance croissante des
districts étendus qu'ils habitent  ; mais il est possible que même ce privilège sacré et
inestimable, s'il leur était accordé perdit beaucoup de ses avantages et de son efficacité pour
avancer la colonisation des terres en friche par des émigrés de la Grande-Bretagne, en
conséquence de l'influence d'une majorité de Canadiens français qu'on retrouverait encore
dans la chambre d'assemblée du Bas-Canada, qui au milieu des professions d'attachement à
leur mère-patrie cherche à se maintenir comme peuple distinct et séparé. Pour assurer et
conserver à la colonie et à la mère-patrie tout l'avantage qui résulterait probablement de
l'établissement de principes destinés à produire parmi tous les habitants de toute origine, une
assimilation graduelle de sentiments britanniques, il serait essentiellement nécessaire qu'une
union législative eût lieu entre les provinces du Haut et Bas-Canada. 1

La création du canal Érié accentue, comme nous l'avons dit, ce désir d'union.
Dans une pétition des bourgeois de Montréal, on note ce passage :

Dans le progrès des évènements conduisant à cette fin, les habitants du Haut-Canada se
trouveraient imperceptiblement amenés à former des relations avec leurs voisins les
Américains, et se voyant en antagonisme avec le Bas-Canada, chercheraient à diminuer les
inconvénients de l'état de chose au moyen de rapports plus intimes avec les États avoisinants,
ce qui conduirait inévitablement à leur union avec la République.

Tant que les provinces seront gouvernées par des législatures différentes, la tendance vers
cette éventualité s'accentuera par l'effet de l'établissement de voies artificielles de commu-
nication pour lesquelles l'État de New York a dernièrement fait d'énormes dépenses
(construction du canal Érié (1817-1825) reliant le lac Érié à la rivière Hudson via Albany) et
qui, dans le cas où le port de Québec deviendrait incommode pour le Haut-Canada, fournirait
à cette dernière province un moyen facile d'atteindre les ports maritimes des États-Unis  ; et
elle sera d'autant portée à prendre cette direction que le Bas-Canada à rester français. 2

Dans les Cantons de l'Est, on se plaint de plus des lois françaises, et de l'absence
de représentation à l'Assemblée ; dans le Haut-Canada, on souligne la difficulté de
résoudre la question du partage des droits de douanes. La bourgeoisie marchande se
rend compte qu'il lui faudra noyer le particularisme canadien-français pour s'imposer
totalement. Le projet d'union s'attaque donc à la nationalité canadienne-française dans
son fondement et vise à 'assimilation. Dans une pétition des citoyens anglais de
Montréal au bas de laquelle figurent des noms comme Moffat, Molson, Gale, Stuart,
il est écrit :

L'influence qu'aurait l'union sur l'anglicisation du Bas-Canada a été le principal argument
des Canadiens français pour s'opposer à son adoption ; et, au nom de prétentions fallacieuses
ils essaieraient d'amplifier les inconvénients qu'ils subiraient d'un changement qui se
produirait dans leur langue, leurs manières et leurs habitudes. Personne ne peut douter des
bénéfices qui résulteraient de ce changement, même pour les Canadiens français eux-mêmes  ;
mais il y a d'autant moins de raisons de se préoccuper de leurs craintes à ce propos que le
véritable problème à résoudre n'est pas de savoir si un pays déjà peuplé doit renoncer à ses
sentiments et à ses caractéristiques nationales, comme le parti canadien-français essaie de le

                                                  
1 Tousignant, Pierre : Documents relatifs au projet d'union législative du Bas et du Haut-Canada,

1822-1828, (Montréal, Université de Montréal, Département d'histoire), p. 55.
2 Tousignant, op. cit., p. 51.
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démontrer. Il s'agit plutôt de savoir si une colonie récemment conquise, devant être peuplée
par la suite, et au sein de laquelle une population britannique devrait, à brève échéance,
former la majorité, devra être réduite à la nécessité d'assumer le caractère, la langue et les
manières des étrangers et ultérieurement de constituer une population française, alors que la
France est exemptée du coût de sa protection. 1

Le désir des Canadiens français de maintenir un état séparé ne peut conduire qu'à
l'indépendance, ce qui est évidemment contraire aux intérêts et au développement
harmonieux de la British North America. Pétition des habitants des Cantons de l'Est :

Vos pétitionnaires représentent humblement que les Canadiens français n'ont pu opposer
à leur union d'arguments que l'analyse ne ramène à cette interprétation réelle, qu'ils désirent
demeurer comme peuple séparé, afin de devenir finalement par là une nation française, ou
comme ils se sont appelés, la Nation Canadienne.

Les Canadiens sans devoir aucune partie de leur accroissement à l'émigration, ont plus
que deux fois doublé depuis la conquête ; et quoiqu'on eût pu jusqu'à présent les assimiler à
leurs co-sujets britanniques sans injustice et sans les priver de droits réels, ils ont cependant
encore aujourd'hui à un petit nombre près d'exceptions individuelles, un caractère aussi
étranger que lorsque la conquête eût lieu-, et ils doivent le garder toujours, si l'état présent des
choses est permanent. C'est pourquoi la crise actuelle offre cette alternative à la Grande-
Bretagne, soit d'unir les provinces pour engager les Français à devenir Anglais, ou de laisser
subsister la division pour engager les Anglais du Bas-Canada à devenir Français. Et la
question n'est pas de savoir si un pays déjà peuplé doit revenir à son caractère et à ses
sentiments nationaux, comme les Canadiens français peuvent essayer de le représenter, mais
si un pays en grande partie désert, et qui doit être par la suite principalement peuplé par une
race britannique, doit prendre le caractère, la langue et les mœurs d'une nation étrangère. Si
l'on préférait cette marche, la Grande-Bretagne élèvera un peuple d'étrangers, qui vu la
rapidité de leur accroissement, deviendront à une époque peu éloignée le fléau des colonies
voisines ; tandis que si on adoptait l'Union, on ferait finalement disparaître les préjugés et les
inimitiés nationales produites par la différence d'origine, et on consoliderait la population des
deux provinces en une masse homogène, animée des mêmes vues d'intérêts publics, et des
mêmes sentiments de loyauté envers le souverain commun. 2

Il est intéressant de noter que ceux des Canadiens anglais qui s'opposent à l'union
réfléchissent à partir des mêmes données, mais que, contrairement aux autres, ils
présentent une projection pessimiste. Le procureur général du Haut-Canada, John B.
Robinson, écrit :

Cette dernière - (la province du Bas-Canada) - se compose à très. peu d'exceptions près
de Canadiens français, et j'appréhende qu'une union des deux provinces serait regardée avec
une si extrême jalousie et une telle répugnance par la grande masse de la population du Bas-
Canada, qu'en des occasions futures elle pourrait s'efforcer avec encore plus d'empressement
d'exclure les Anglais de leur Assemblée, et n'accorder leur confiance qu'à ceux qui s'appli-
queraient le plus à conserver leur ancien système de choses contre l'innovation. Et pendant de
longues années, je le crains, le peuple du Haut-Canada aurait de la difficulté à obtenir aucune
affectation du revenu pour les fins d'améliorations publiques dans leurs provinces, ou à gagner

                                                  
1 Tousignant, op. cit., p. 32.
2 Tousignant, op. cit., p. 56.
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une attention suffisante sur leurs locaux de la part d'une assemblée dont la majorité serait
hostile à leur religion, et ignorante de leurs lois et jalouse de leur influence. Si ces consé-
quences devaient s'ensuivre, elles retarderaient la prospérité aujourd'hui rapidement croissante
du Haut-Canada au moment le plus critique. 1

Le projet stipule que la langue officielle sera l'anglais ; il fausse la représentation
de façon à assurer la majorité aux Canadiens anglais ; a exige des qualifications plus
onéreuses pour se présenter (ce qui favorise encore la société anglo-saxonne) ; il
soumet le clergé au gouvernement ; il prévoit l'union des deux Assemblées, alors qu'il
conserve les Conseils de chaque province distincte, ce qui nous montre clairement
que le projet est dirigé contre la petite-bourgeoisie professionnelle bas-canadienne
qui contrôle l'Assemblée. Il s'agit d'un projet radicalement conservateur et anti-
démocratique en ce qu'il exige des conditions économiquement discriminatoires pour
se présenter aux élections, en ce qu'il fausse la représentation et prévoit la présence de
deux membres de l'exécutif à l'Assemblée pour y faire valoir le point de vue de
l'administration. On trouve aussi à cette époque un projet de fédération élaboré par
James Stuart qui vise sensiblement les mêmes buts. Après l'échec du projet d'union
naîtra le projet d'unir la région de Montréal au Haut-Canada, celui de faire une pro-
vince des Cantons de l'Est et cet autre de rattacher la Gaspésie au Nouveau-
Brunswick, tellement est tenace cette volonté de se 'soustraire à la société
canadienne-française.

On s'attaque toujours au régime seigneurial. En 1822, une loi du parlement
métropolitain permet aux seigneurs de remettre une partie de leurs terres à la
couronne laquelle leur concède de nouveau ces terres, mais, cette fois, selon la tenure
du franc et commun soccage. Les critiques se fondent toujours sur les mêmes
thèmes : le régime seigneurial n'est adapté ni au progrès du capitalisme ni à celui du
développement de l'agriculture. La commission d'enquête de 1828, refuse cependant
d'accéder aux demandes de la société anglaise.

La bourgeoisie marchande canadienne-anglaise continuera à se servir dans cette
lutte d'une arme politique relativement nouvelle  : le journal. Celle-ci, comme nous
l'avons souligné, est aussi employée par la petite-bourgeoisie. Le principal organe des
Anglais est le Mercury. Ceux-ci profitent de l'avantage que leur assure leur
hégémonie économique en exerçant une censure financière à l'égard des journaux de
l'opposition : ils les privent d'annonces payées. Les marchands boycottent les
journaux patriotes et les journaux anglais réformistes. De 1800 à 1837, un relevé de
la presse en circulation révèle l'état d'infériorité des Canadiens français. Malgré leur
très grande supériorité numérique, trois journaux sont bilingues, soixante anglais,
quarante-et-un français. 2 La bourgeoisie marchande peut aussi jouir d'une censure
politique appliquée uniquement à l'adversaire. Durant la rébellion, seul l'Ami du
Peuple, journal dévoué aux intérêts des marchands, pourra être publié. 3

                                                  
1 Tousignant, op. cit., p. 5.
2 Hamelin, J. et Beaulieu, A. : Aperçu du journalisme québécois d'expression française, (Recherches

sociographiques, volume VII, numéro 3, 1966), p. 311.
3 Monet, Jacques : La Presse canadienne- française et le projet d'Union, (Revue du Centre du

Québec, numéro 1, avril 196 7), p. 1.
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Lutte et alliance
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Dans cette lutte contre la petite-bourgeoisie professionnelle qui s'achève en une
lutte contre l'ensemble de la société canadienne-française, la bourgeoisie marchande
trouve appui, comme durant la période précédente, sur le fonctionnarisme canadien-
anglais que les attaques de l'Assemblée remettent en question.

Nous avons vu que les fonctionnaires ont dû se réaligner politiquement et que leur
attitude a permis l'élaboration du premier projet d'union (1810). Nous savons aussi,
qu'à cause de la guerre américaine, il a été nécessaire de reprendre la politique de
conciliation avec Sir George Prévost. Les insuffisances de cette pratique fondée sur
J'aristocratie cléricale, qui ont conduit au renversement des alliances, s'accentuent
durant la période 1815-1836. Sherbrooke n'en cherche pas moins une certaine
conciliation. Mgr Plessis est nommé officiellement évêque de l’Église catholique
romaine du Bas-Canada, en même temps qu'il accède au Conseil législatif. Dalhousie,
de son côté, ne rompt pas complètement avec les seigneurs et continue à leur donner
des postes au Conseil et dans l'administration. Mais, comme durant la période
précédente, les gouverneurs sentent la nécessité d'établir des relations avec les leaders
de l'Assemblée. On tente ainsi de se rallier Papineau en le nommant à l'exécutif. Il
refuse. À la veille de la rébellion, Gosford nommera juge le modéré Elzéar Bédard.
En 1837, on pourra même compter quatre Canadiens français sur huit conseillers
exécutifs. 1 Mais la conciliation sera un échec auprès des radicaux comme Papineau ;
elle ne réussira qu'auprès des modérés comme Elzéar Bédard. Cela aura peu d'effet.

Les radicaux de l'Assemblée sont, en effet, engagés dans une lutte à finir contre
l'administration coloniale et ses fonctionnaires. Ils se sentent lésés dans leur droit. En
1827, dix-huit des vingt-sept membres du Conseil législatif reçoivent salaires et
pensions : ce sont tous des Canadiens anglais ; sept Canadiens anglais sont membres
des deux Conseils, aucun Canadien français ; trois juges Canadiens français seule-
ment siègent sur un total de huit. 2 En 1834, sur 204 fonctionnaires, on ne compte que
quarante-sept Canadiens français. O'Connell, répondant à Stanley, à la chambre des
communes de la métropole, affirme :

Si c'est ainsi que vous entendez la justice, le Canada n'aura bientôt rien à envier à
l'Irlande. L'aveu même de l'honorable ministre des colonies est une preuve des abus commis
par ceux qui gouvernent le Canada, puisque sur une population composée de plus de trois
quart de Canadiens français, on ne lui accorde seulement qu'un quart des charges publiques.
La composition du conseil législatif est aussi vicieuse, puisque parmi ses membres les uns

                                                  
1 Chapais, Thomas : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume IV, 1923), p. 114.
2 Lower, Arthur R.M.  : Colony to Nation, (Longman's Canada Ltd. Don Mills, 1964), pp. 220-221.
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sont ou ministres ou juges ou fonctionnaires publics, ce qui donne un double avantage au
gouvernement. 1

Sur le plan pécuniaire 58,000 des 71,500 livres sont, en 1834, versées aux
fonctionnaires Canadiens-anglais et 28,000 des 36,000 livres consacrées à l'adminis-
tration de la justice sont perçues par ces derniers. 2

Les attaques de la petite-bourgeoisie à l'Assemblée deviennent de plus en plus
violentes. La conciliation s'avère impossible. Les liens établis entre la bourgeoisie
marchande et les fonctionnaires durant la période 1793-1815 se resserrent donc. Mar-
chands et fonctionnaires canadiens-anglais trouvent leurs intérêts liés par le
radicalisme d'un adversaire commun. Durham écrira dans son rapport :

Ainsi pour des mobiles bien différents fut cimentée l'étrange alliance de la population
anglaise et des autorités de la colonie contre un ennemi commun. Les Anglais réclamaient des
réformes et des mesures libérales à l'assemblée, qui les leur refusait. Celle-ci insistait en
même temps pour d'autres mesures et réformes libérales auprès de l'exécutif. L'assemblée se
plaignait d'un abus de pouvoir insupportable de la part de l'exécutif ; de leur côté les Anglais
se plaignaient de ce qu'étant minoritaires, la majorité française se servit d'un pouvoir oppressif
pour les accabler. Ainsi une démocratie conquérante était forcée, par son besoin de mesures
libérales et à cause des préjugés nationaux, de s'appuyer sur un gouvernement aux prises avec
la majorité à propos des droits populaires. 3

Le rapport Elliot contiendra, à la veille de la rébellion, une description encore plus
précise :

Ce dernier - (le parti anglais) - se compose de presque tous les marchands auxquels se
joignent de grands propriétaires fonciers, et une partie des fonctionnaires civils les plus jeunes
et les plus intelligents. Il possède beaucoup d'intelligence, de grands moyens, et un crédit plus
grand encore ; en outre, il a cette confiance mutuelle et cette précision et unité de but que nos
compatriotes - il faut leur rendre justice - savent mieux qu'aucun autre peuple donner aux
associations politiques. 4

Le gouverneur continue à soutenir les Conseils contre l'Assemblée, que ce soit
Richmond ou Dalhousie. Cette alliance se réalise dans la plus pure des idéologies
conservatrices. Elle conduit au second projet d'union, puis à la guerre civile de 1837-
38. Edward Ellice qui défend le second projet d'union dans la métropole représente le
type parfait de cette coalition  : il possède une seigneurie importante dans le Bas-
Canada, il est l'oncle de John Richardson, marchand de Montréal et chef du parti
anglais, et il siège au Conseil législatif. 5 La lutte devient totale. Elle s'engage au plan
politique., à partir d'une discussion à propos du choix du président d'Assemblée et à

                                                  
1 Bédard, J.P.  : Histoire de cinquante ans 1791-1841, (Québec, 1869), p. 368.
2 Garneau, F.X.,  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, volume IX, 1946), pp. 27-

28.
3 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1946), p. 103.
4 Chapais, Thomas  : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, 1923), p. 66.
5 Taft-Manning, Helen : The Revolt of French Canada 1800-1836, (Toronto, The Macmillan

Company of Canada, 1962), pp. 151-152.
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propos du vote sur le budget ; au plan économique, par l'opposition de deux types
d'économie, et au plan culturel, sur le statut de la langue française. Sur ce dernier
point citons, à titre d'exemple, le refus des tribunaux d'accepter les règlements de la
ville de Québec parce qu'ils lui ont été présentés en français. 1 Cette opposition
dégénérera bientôt en lutte armée pour laquelle la société canadienne-anglaise recevra
l'appui de Londres.

Cette alliance politique des marchands et fonctionnaires canadiens-anglais ne
pourra amener l'organisation socio-économique désirée et on devra aller jusqu'à la
violence. Durham souligne :

Cependant, ce sont sans aucun doute les intérêts anglais que la mauvaise administration a
le plus entravés. Du plus haut au plus bas fonctionnaire de l'Exécutif, aucun service important
dans toute la province n'est organisé de manière à fonctionner avec vigueur et plénitude, et
chaque obligation qu'un Gouvernement reconnaît à ses sujets est acquittée dans l'à-peu-près. 2

La présence française empêche le développement d'une administration efficace.
Durham écrit encore :

... c'est que l'épargne manifeste des deniers publics n'est dû qu'à l'absence de nombreuses
institutions que toute société policée s'honore de posséder. On ne peut pas féliciter un peuple
de s'être procuré à peu de frais une administration de la justice primitive et imparfaite, un
fantôme de police, un système d'instruction publique nul, aucun éclairage des rues, de
mauvais pavages dans les villes, des moyens de communication si rudimentaires que la perte
du temps et l'usure des voitures, qui vont au marché, peuvent s'estimer dix fois la dépense
pour la construction de bons chemins. Si les habitants du Bas-Canada avaient été soumis ou
plutôt avaient appris à se soumettre à un système plus onéreux de taxation, Us seraient
aujourd'hui un peuple beaucoup mieux civilisé et beaucoup plus satisfait. 3

                                                  
1 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l’Arbre, volume VIII, 1945), p. 172.
2 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec), p. 146.
3 Hamel, op. cit., p. 182.
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Troisième partie : 1815-1850

Conclusion 1815-1836
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Les classes des deux nations en présence mènent donc une lutte nationale radi-
cale. La bourgeoisie marchande, les fonctionnaires et la haute administration
canadienne-anglaise préconisent l'Union pour marginaliser la nation canadienne-
française. La petite-bourgeoisie affirme de plus en plus radicalement le droit à l'auto-
détermination, tandis que l'aristocratie cléricale appuie les membres de professions
libérales dans leur opposition au projet d'union. Les antagonismes ne pourront se
résoudre que dans la lutte armée.

L'étude de cette période nous permet cependant de vérifier notre hypothèse selon
laquelle la question nationale n'empêche pas la lutte des classes au sein d'une même
nation. La petite-bourgeoisie s'attaque à l'aristocratie cléricale, tandis que cette der-
nière tente de s'opposer à ses projets politiques radicaux. Elle refusera de la suivre sur
le chemin de la révolution. L'état des recherches ne nous a cependant pas permis de
déceler une lutte de classes aussi ouverte au sein de la société canadienne-anglaise.
Mais certains indices rencontrés dans l'étude des périodes 1792-1815 et 1815-1836,
nous ont permis de constater que cette alliance n'a pas provoqué l'apparition d'une
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vision du monde commune à tous les groupes sociaux de cette nation. Le projet Craig
favorise le retour au système politique de 1774 et met ainsi en lumière le caractère
militaro-aristocratique de l'idéologie des anciens promoteurs de la politique de
conciliation. Il nous a été possible de nous rendre compte que si la bourgeoisie
marchande vise surtout à imposer le capitalisme commercial, les fonctionnaires et la
haute administration s'opposent surtout aux principes démocratiques proclamés par
l'Assemblée et cherchent à maintenir un régime politique dans lequel le libéralisme
politique n'a pas de place.

Nous avons pu également apporter de nouveaux éléments confirmant notre autre
hypothèse selon laquelle le facteur national ne divise pas radicalement les individus
d'ethnies différentes. Des hommes comme Neilson, Nelson et O'Callaghan épousent,
à des degrés différents, la vision du monde de la petite-bourgeoisie. Ils le font parce
qu'ils appartiennent à cette classe.

L'étude des évènements de 1837-1838 nous fournira un cadre privilégié d'analyse
pour faire ressortir l'ensemble des relations que nous avons tenté d'établir jusqu'ici.
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Troisième partie : 1815-1850

3
Guerre civile et guerre nationale
1837-1838
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Le conflit prend donc un caractère de plus en plus nationaliste. Seul caractère de
l'antagonisme qui sera retenu par Lord Durham. On connaît sa fameuse formule :

Je m'attendais à trouver un conflit entre un gouvernement et un peuple ; je trouvai deux
nations en guerre au sein d'un même état ; je trouvai une lutte, non de principes, mais de
races. 1

Il va même jusqu'à nier l'existence d'une lutte de classes :

Je ne pus donc croire que cette haine n'était autre que celle qui subsiste entre une oligarchie et
un peuple. Davantage, j'en viens à la conviction que la lutte représentée comme une lutte de
classes était de fait une lutte de races. 2

                                                  
1 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1948), p. 67.
2 Hamel, op. cit., pp. 78-79.
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Cette différence nationale ne peut conduire qu'à l'opposition dans la haine :

La haine des nationalités tombe sous les sens mêmes, d'une manière irrésistible et palpa-
ble comme l'origine et l'essence de toute la querelle qui divise la société. On s'en aperçoit
vite : les rivalités qui paraissaient avoir une autre origine ne sont que des modalités de cette
perpétuelle et envahissante querelle ; toute dispute en est une de principe entre Français et
Anglais ou le devient avant d'avoir touché à son terme. 1

C'est bien cet aspect du conflit qui ressort de la façon la plus évidente. Alexis de
Tocqueville fera des observations semblables :

... il est facile de voir que les Français sont le peuple vaincu. Les classes riches appar-
tiennent pour la plupart à la race anglaise... Les entreprises commerciales sont presque toutes
en leurs mains. C'est véritablement la classe dirigeante du Canada... Dans les villes, les
Anglais et les Canadiens forment deux sociétés. Les Anglais affichent un grand luxe ; il n'y a
parmi les Canadiens que des fortunes très bornées... Les Anglais ont dans leurs mains tout le
commerce extérieur et dirigent en chefs tout le commerce intérieur. Les Anglais s'emparent
tous les jours des terres que les Canadiens croyaient réservées à leur race. 2

Selon Durham le conflit bas-canadien met en face deux sociétés : l'une progres-
siste et l'autre réactionnaire. Les Canadiens français forment une société retardataire :

Ils sont restés une société vieille et retardataire dans un monde neuf et progressif. En tout
et partout, ils sont demeurés Français, mais des Français qui ne ressemblent pas du tout à ceux
de la France. Ils ressemblent plutôt aux Français de l'ancien régime. 3

Une société statique :

Ces gens tenaient aux anciens préjugés, aux anciennes coutumes, aux anciennes lois non
par un sentiment de leurs heureux effets, mais avec cette aveugle ténacité d'un peuple mal
éduqué et stationnaire. 4

Celle-ci est repliée sur l'agriculture et ne réussit même pas à la sortir du marasme
dans lequel la situation l'a plongée. Et c'est sur ce seul secteur de l'activité qu'elle veut
fonder son projet économique. Cette volonté des Canadiens français empêche le
développement du Haut-Canada. Il contrecarre surtout une vision globale de la
colonisation anglaise de tout le British North America.

                                                  
1 Hamel, op. cit., pp. 68-69.
2 Falardeau, jean-Charles : L'Origine et l'ascension des hommes d'affaires dans la société

canadienne-française. (Recherches sociographiques, janvier, avril 1965), p. 35.
3 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1948), p. 82.
4 Hamel, op. cit., p. 81.
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Nous sommes donc en face de deux volontés hégémoniques qui s'exercent l'une
au détriment de l'autre. Un article du Canadien affirme en 1835 :

Voilà donc où nous en sommes. Le gouvernement fait tout ce qu'il peut pour arrêter
l'industrie parmi nous et il nous dit : vous n'êtes pas industrieux. Il s'empare des biens destinés
à l'éducation, il la décourage et dit : vous êtes ignorants. Il nous refuse les places d'honneur et
de profit, et à nous dit : vous êtes sans richesses, sans considération. La presse sous ses ordres
et tous ceux à qui profitent un tel état de choses, répètent en chœur : vous êtes sans industrie ;
vous êtes sans connaissance ; vous êtes pauvres, vous êtes sans importance. À force
d'injustice, on n'a que trop malheureusement obtenu ce résultat, et l'on se sert à présent de ce
résultat même comme prétexte pour nous humilier ; on nous fait un crime de notre manque
d'industrie, de notre défaut de connaissance ; comme si le crime et la honte n'étaient pas sur la
tête et le front de ceux-là seuls qui en ont posé la cause. 1

C'est en ces mêmes termes d'incompatibilité radicale des deux propensions
hégémoniques qui s'affrontent, que le Conseil législatif présente la situation en s'atta-
chant, lui, à décrire les effets que produirait sur la société anglaise une victoire
française :

Ses effets immédiats (législatif électif) seraient de rendre toutes les charges électives dans
la colonie ; de jeter l'inquiétude dans l'esprit des sujets de Votre Majesté d'origine britannique,
à l'égard de la sûreté pour leur vie et leurs propriétés dont ils jouissent maintenant, d'empêcher
leur accroissement ultérieur au moyen de l'émigration, et de rompre les liens qui unissent cette
colonie à la métropole ; tandis que son résultat final serait de mettre en collision les habitants
du Haut-Canada et ceux du Bas-Canada, et d'inonder le pays de sang, car nous sommes
pleinement convaincus que les habitants du Haut-Canada ne souffriraient pas tranquillement
l'interposition d'une république française entre cette province et l'océan. 2

Et la qualité des relations des deux nations avec la métropole dépend de l'appui
que celle-ci donne à l'une ou à l'autre. Durham cite cette formule d'Adam Thom,
rédacteur du Montreal Herald  : "Le Bas-Canada doit être anglais au risque, si c'est
nécessaire, de n'être pas Britannique". 3

Si donc la situation bas-canadienne oppose deux sociétés entre elles, elle ne donne
cependant pas lieu à un antagonisme entre deux classes cliniques. Elle nous semble
au contraire mettre en présence deux sociétés diversifiées, fondées sur une structure
sociale articulée. Il s'agit de deux sociétés possédant, en leur sein, des classes anta-
gonistes. Mais ces classes peuvent faire des alliances temporaires pour la défense de
certains intérêts que la situation de superposition nationale a contribué à rapprocher.
Il n'y a cependant pas de clivage national radical et automatique. Il existe une
possibilité de mobilité individuelle comme dans la plupart des situations historiques.
Cette analyse-ci s'attache cependant à montrer comment la situation coloniale a placé
les individus appartenant à une ethnie, dans un cadre de possibilités collectives de
promotion sociale, qui les intégrera à l'une des classes de l'une ou l'autre des nations.

                                                  
1 Groulx, Lionel  : Histoire du Canada, (Montréal et Paris, Fides, 1962), pp. 130-131.
2 Bédard, J.P.  : Histoire de cinquante ans 1791-1841, (Québec, 1869), pp. 323-324.
3 Hamel, Pierre : Le rapport Durham, (St-Jérôme, Éditions du Québec, 1948), p. 113.
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Des individus, Canadiens français ou Canadiens anglais, peuvent échapper à ce cadre,
mais ils vont se placer dans une des situations socio-économiques de la société
adverse. Ils adoptent alors la vision du monde du groupe et de la classe auxquels ils
sont parvenus à se joindre et, par suite, de la nation à laquelle ceux-ci appartiennent.

Cet antagonisme de deux structures de classes est enfin fonction d'une opposition
à caractère économique, comme l'antagonisme de classe à l'intérieur de chaque struc-
ture, qui dresse l'un contre l'autre le projet des Patriotes et le projet commercial.

Rébellions
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Les rébellions sont l'aboutissement de ces oppositions à paliers multiples. Le
pourrissement de la situation politique a conduit le Bas-Canada dans un cul-de-sac
dont il ne peut sortir sans l'affirmation nette de l'une des deux forces en présence.

La crise économique qui, affecte le Bas-Canada vient favoriser l'aboutissement
logique de l'antagonisme. Elle atteint surtout, dans sa première phase, l'agriculture et
par conséquent les Canadiens-français  : mauvaises récoltes, hausse de prix, famine et
épidémie. Cette crise accentue la division entre la société agricole française et la
société commerciale anglaise. Elle est le résultat, comme il est normal dans une
économie coloniale, des graves difficultés en Angleterre et de la crise financière aux
États-Unis. Cette crise débute en 1837 et subsiste dans tous les secteurs en 1838. En
1839, elle ne se maintiendra que dans le domaine agricole ; on assistera à un réveil
dans les autres secteurs grâce à la reprise de l'industrie britannique.

La répartition géographique de la participation à la lutte armée est fonction de
celle de la crise économique. En 1837, ce sont les régions rurales de Montréal qui
bougeront le plus, parce qu'elles sont le plus touchées. La région de Québec est moins
affectée parce que le commerce du bois qui y est concentré, amoindrit l'importance
des problèmes agricoles ; elle participera très peu à cette première phase des hosti-
lités. En 1838, cependant, alors que le commerce du bois fait face à des difficultés
plus graves et ne peut plus jouer son rôle "d'amortisseur de chocs", la région de
Québec se joindra aux belligérants. Mais il faut aussi noter que cette dernière région
est, depuis 1760, traditionnellement plus conservatrice. Au moment de la révolution
américaine les Canadiens français de Québec se sont moins agités contre le gouver-
nement. Au sein de la bourgeoisie marchande, de la même façon, les éléments
conservateurs sont concentrés à Québec, alors que l'aile radicale est groupée à
Montréal. Depuis 1830, la formation d'une faction de modérés au sein de la petite-
bourgeoisie s'est réalisée grâce à la participation de députés de là même région : le
groupe Neilson, puis le groupe Elzéar Bédard. Québec étant le centre de l'adminis-
tration, il est normal que sa population prenne une attitude plus conservatrice.
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Il existe, de plus, une opposition de principes parmi les révolutionnaires eux-
mêmes. Au cours de sa première phase, celle de 1837 dirigée par Papineau, la rébel-
lion prend un caractère assez ambigu. Elle tolère le régime seigneurial et ne déclare
pas l'indépendance. L'échec de Papineau ouvre la voie à l'affirmation des plus
radicaux.

Depuis la formation de l'association para-militaire des Fils de la liberté jusqu'à
l'échec de Nelson, et malgré les divergences entre Papineau et Robert Nelson, la
petite-bourgeoisie professionnelle vise au contrôle de la structure politique dans le
but d'imposer un développement socio-économique centré sur le Bas-Canada. De son
côté, la société canadienne-anglaise vise à mater une fois pour toutes les Canadiens
français de façon à les empêcher de jouer le rôle de frein qu'ils exercent par rapport
au développement du capitalisme commercial canadien-anglais.

Caractère du phénomène
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La révolution est donc l'aboutissement de l'ensemble des antagonismes engendrés
par la situation globale. On ne peut minimiser son importance, comme le font les
historiens qui se rattachent à l'idéologie de conservation 1 et qui comptent le nombre
des coups de feu tirés 2, ou comme les historiens de l'idéologie de contestation et de
rattrapage qui font porter la responsabilité de son échec sur la personnalité de
Papineau et sur les intérêts de classe de la petite-bourgeoisie 3. Pour ce second grou-
pe, la rébellion est le résultat d'une projection psychologique visant à faire porter
injustement aux Canadiens anglais tout le poids de l'infériorisation des Canadiens
français.

La situation coloniale a mis en opposition deux classes, inscrites au sein de deux
sociétés qui visent à l'hégémonie. Elle a mis les Canadiens français en marge de
l'évolution économique commerciale tout en leur donnant un espoir de prépondérance
au sein de la structure politique du Bas-Canada. Cette situation qui assure à la petite-
bourgeoisie le leadership de la société conquise, l'encourage à s'assurer les instru-
ments politiques nécessaires pour jouer complètement ce rôle. Elle s'attaque à la
bourgeoisie canadienne-anglaise et la frustre dans ses volontés de pratiquer les
réformes nécessaires à son progrès économique. Cette opposition est irréductible et la
crise économique ne vient que précipiter le mouvement.

                                                  
1 Rioux, Marcel : Sur l'évolution des idéologies au Québec, (Revue de l'Institut de sociologie,

Université libre de Bruxelles, 1968-1), pp. 95-124.
2 Groulx, Lionel  : Histoire du Canada, (Montréal et Paris, Fides, 1962) pp. 162-177.
3 Ouellet, Fernand  : Histoire économique et sociale du Québec, 1760-1850, (Montréal et Paris,

Fides, 1966), pp. 413-440.
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Que dire enfin de la condamnation de la révolution par l'aristocratie cléricale ?
Remet-elle en question l'existence d'un phénomène national ? La stratégie politique
des seigneurs et du haut-clergé a toujours été de caractère défensif. Mais s'ils
n'appuient pas les Patriotes, comme les modérés de l'Assemblée, ils s'opposent aux
projets d'union qui ressuscitera de ses cendres peu après l'échec de l'insurrection,
comme ils l'ont fait en 1810 et en 1822. S'il n'y a pas unanimité sur la stratégie à
employer, au sein des classes canadiennes-françaises, elle existe sur l'opposition à la
subordination complète. Par l'insurrection, la petite-bourgeoisie professionnelle veut
s'imposer comme classe dominante dans la structure sociale canadienne- française, en
même temps qu'elle veut imposer la prédominance de sa nation. L'aristocratie
cléricale s'oppose donc à cette volonté hégémonique qui est dirigée aussi bien contre
elle que contre la société canadienne-anglaise. Mais on verra l'aristocratie cléricale et
la petite-bourgeoisie professionnelle s'unir pour s'opposer à un projet comme celui de
l'union qui veut réduire la nation et donc les remettre eux-mêmes en question. Les
deux classes de la société anglaise s'unissent de la même façon pour réaliser ce projet
d'infériorisation de 1840 qui vient parachever la conquête.

La marche à l'union 1838-1840
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Devant la dégénérescence de la situation dans la colonie, Londres suspend la
Constitution et forme un Conseil composé de marchands et de fonctionnaires
canadiens-anglais, de seigneurs et de petits-bourgeois modérés. Durham, envoyé pour
étudier la situation, annonce son intention de recommander l'assimilation des Cana-
diens français. Cette déclaration encouragera les rebelles de la seconde phase. Après
l'échec de Nelson et l'union du Haut et du Bas-Canada qui s'annonce, déferle une
grande vague de pessimisme. Étienne Parent, journaliste modéré du Canadien, lance
même un appel à l'assimilation :

Il y en avait, et nous étions de ce nombre, qui pensaient qu'avec l'appui et la faveur de
l'Angleterre, les Canadiens français pouvaient se flatter de conserver et d'étendre leur
nationalité de manière à pouvoir, par la suite, former une nation indépendante. Nous croyions
et nous croyons encore qu'il eût été d'une sage politique pour l'Angleterre de favoriser l'exten-
sion et l'affermissement dans le Bas-Canada d'une nationalité différente de celle des états
voisins ; mais les hommes d'état du jour chez la métropole pensent différemment et les
Canadiens-français n'ont plus rien à attendre de ce côté-là pour leur nationalité. Que leur
reste-t-il donc à faire pour leur propre intérêt et dans celui de leurs enfants, si ce n'est de
travailler eux-mêmes de toutes leurs forces à amener une assimilation qui brise la barrière qui
les sépare des populations qui les environnent de toutes parts ?

Avec la connaissance des dispositions actuelles de l'Angleterre, ce serait pour les
Canadiens français le comble de l'aveuglement et de la folie que de s'obstiner à demeurer un
peuple à part sur cette partie du continent. Le destin a parlé : il s'agit aujourd'hui de poser les
fondements d'un grand édifice social sur les bords du Saint-Laurent, de composer avec tous
les éléments sociaux épars sur les rives de ce grand fleuve, une grande et puissante nation.
Pour l'accomplissement d'une pareille oeuvre, toutes les affections sectionnaires, doivent se
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taire et tous doivent être prêts à faire les sacrifices nécessaires. De tous les éléments sociaux
dont nous venons de parler, il faut choisir le plus vivace et les autres devront s'incorporer à lui
par l'assimilation. 1

L'union sera un double échec pour les conquis : pour leur classe dominante et
pour l'ensemble de leur société ou nation. Elle représente la victoire de la bourgeoisie
marchande et de la société canadienne-anglaise. Gosford affirme à Londres :

Convaincu de l'exactitude de ce que je viens de dire, je ne puis m'empêcher de regarder la
réunion des deux provinces comme un acte des plus injustes et des plus tyranniques ; car elle
va priver la province inférieure de sa constitution, pour le fait de quelques hommes mal
intentionnés, et la livrer, en noyant la population française à ceux qui, sans cause, lui ont
montré tant de haine. Ce projet de loi porte cela, en effet. Vous donnez à trois ou quatre cent
mille habitants la même représentation qu'au Bas-Canada, dont la population est d'au moins
sept cent mille âmes, et ensuite vous imposez la dette de la province supérieure, laquelle
excède, dit-on, un million de livres sterling, à une province qui n'a encore aucune dette. Peut-
il y avoir rien de plus arbitraire et de plus contraire à la foi et à l'équité ? Je le répète, et
j'insiste, tout cela, tout cet arrangement est le fruit d'une intrigue mercantile.  2

Le nouveau gouverneur Charles-Edouard Poulett Thompson, était, à Londres,
membre d'une importante maison commerciale. Les banquiers de la métropole
exercent de très fortes pressions sur le parlement britannique pour lui faire accepter le
projet d'union des deux Canadas : ainsi la maison Baring à qui le Haut-Canada doit
un million de livres et qui favorise l'union pour être remboursée. 3 Ce qui fait écrire
les vers suivants à Pierre-Joseph Olivier Chauveau  :

C'est le jour des banquiers, demain sera notre heure.
Aujourd'hui l'oppression, demain la liberté ;
Aujourd'hui l'on fustige un peuple entier qui pleure,
Demain l'on voit debout tout un peuple ameuté ;
Aujourd'hui le forfait, et demain la vengeance,
Aujourd'hui c'est de l'or et demain c'est du fer...
C'est le jour des banquiers vous dis-je! c'est leur gloire
Que les placards royaux affichent sur nos murs ;
L'union que l'on proclame est leur chant de victoire,
Et tout devait céder à des motifs si purs !
Ces vieux lords décrépits, ces ministres peureux...
Cependant si Baring leur dit : moi je le veux
Enlacés comme ils sont aux filets de sa banque,
Ils n'ont rien à répondre et jamais il ne fait
D'inutile calcul, ni de projet qui manque.
Il voudrait l'univers, il leur demanderait
Le sang des nations pour verser dans sa caisse
Que l'illustre Russel d'une tremblante main
Jaloux de prévenir et d'écarter la baisse,
Signerait aussitôt l'absurde parchemin... 4

                                                  
1 Filteau, Gérard : Histoire des Patriotes, (Montréal, Éditions Modèles, tome III), pp. 243-244.
2 Garneau, F.X.  : Histoire du Canada, (Montréal, Éditions de l'Arbre, volume IX, 1946), pp. 136-

137.
3 Garneau, op. cit., p. 138.
4 Chapais, Thomas  : Cours d'histoire du Canada, (Québec, J.P. Garneau, volume IV, 1923), pp.

308-309.
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L'union établit un nouvel ordre politique qui assure à la bourgeoisie mercantile et
à la société canadienne-anglaise les instruments nécessaires à son développement.

La décennie 1840-1850 prendra l'allure d'une ère de déblocage. Les réformes
préconisées depuis le début du dix-neuvième siècle, et dont la réalisation a été
principalement empêchée par la petite-bourgeoisie canadienne-française seront enfin
réalisées. Le nouvel ordre politique, en contre-partie, peut être considéré comme le
parachèvement de la Conquête pour la société canadienne-française. Il permettra
l'apparition d'une nouvelle classe collaboratrice, la petite-bourgeoisie cléricale formée
du clergé et de la petite-bourgeoisie modérée.

Les évènements de 1837-1838 qui conduisent à l'union apparaissent donc à la fois
comme une guerre civile, puisqu'ils opposent des classes sociales au sein d'un même
État, et comme une guerre nationale, puisqu'ils présentent la volonté hégémonique de
deux structures sociales diversifiées qui veulent se donner un état national.
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Classes sociales et question nationale au Québec, 1760-1840

Conclusion générale
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L'étude de cette période extrêmement riche nous conduit donc à la reconnaissance
de trois facteurs de détermination dans le déroulement de l'histoire du Québec depuis
1760 : lutte de classe, lutte de sociétés superposées, colonialisme. Ces trois éléments,
comme nous l'avons constaté, résultent d'une multitude de rapports intrastructuraux et
interstructuraux parmi lesquels la structure économique exerce le plus d'influence.
Résumons d'abord brièvement le jeu de ces rapports, pour en tirer ensuite les
principales implications théoriques.

La première phase (1760-91) de la période étudiée est toute entière marquée par la
Conquête. Un nouveau colonisateur vient développer la colonie et y implanter une
nouvelle projection qui voudra se former en société. La conquête cause donc une
déstructuration radicale de la "situation" coloniale française : déstructuration dans les
rapports colonie-métropole, déstructuration dans la société coloniale globale. Si l'on
s'attache à décrire ses résultats sous l'angle de la structure sociale, tout en voulant
inscrire cette démarche dans une perspective de totalité, on note un bouleversement
fondamental qui s'attaque en quantité comme en qualité à la société française. On
assiste d'abord à la disparition du groupe de bourgeois français qui, à la suite d'un
changement survenu au niveau de la structure externe de l'économie, c'est-à-dire à la
suite d'un changement de métropole et donc de pôle économique, perd ses sources de
capitaux, de débouchés et de marchandises. Ceux qui resteront deviendront pour la
plupart fonctionnaires ou paysans. À la suite de ce vacuum laissé dans la structure
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sociale française, la conquête provoque la montée de l'aristocratie cléricale. Les
seigneurs et le clergé, étant placés en stricte dépendance par rapport aux nouveaux
colonisateurs de qui dépend la reconnaissance de leurs assises socio-économiques,
développent une politique de collaboration qui leur assure la reconnaissance du
régime seigneurial et la tolérance religieuse, en retour de quoi ils garantissent à
l'administration leur pleine soumission et leur volonté "d'encadrer" le peuple. Cette
politique de conciliation ou de collaboration est favorisée par une administration (les
fonctionnaires et militaires canadiens-anglais) placée devant la nécessité de s'assurer
l'appui du peuple, non seulement à cause de l'insignifiance numérique du conquérant,
mais aussi à cause de la menace américaine. De cette alliance de classes est résulté
l'Acte de 1774 qui assure au clergé et aux seigneurs une position de domination au
sein de la société française, situation qu'ils n'avaient pas connue depuis près d'un siè-
cle sous le régime français. Elle ne leur assure cependant aucun véritable rôle
politique déterminant. L'aristocratie cléricale ne sera qu'une classe "utilisée", une
classe fondamentalement non créatrice. Phénomène anachronique, ce prestige délé-
gué aux seigneurs ne freinera pas leur déclin. Ils sont commandés par une économie
marchande appelée à se développer. Le peuple, de son côté, est surtout composé
d'agriculteurs. Il offre cependant une main-d’œuvre relativement importante au
commerce des fourrures et une minorité de travailleurs aux quelques manufactures
existantes. Sa situation sera plus précaire que sous le régime français à cause de la
nouvelle importance d'une élite non créatrice qui ne favorisera pas le renouveau des
techniques et ne créera pas de nouvelles seigneuries. Les évènements provoqués par
la Révolution américaine fourniront au peuple l'occasion de montrer son opposition à
l'aristocratie cléricale.

La conquête amène l'apparition d'une nouvelle bourgeoisie. S'il y a, comme nous
l'avons vu, un changement au niveau de la structure économique externe, il ne s'en
produit pas au niveau de la structure interne et l'économie varie peu. Une bourgeoisie,
renouvelée à la suite de la conquête, reprend les mêmes habitudes économiques fon-
dées principalement sur les fourrures. Les nouveaux marchands arrivent d'Angleterre
et des Treize colonies ; ils possèdent des capitaux, des débouchés et des marchandises
(ou la possibilité d'obtenir les trois) et ils s'emparent du commerce des fourrures (en
se servant de l'expérience acquise par les Canadiens français), des débouchés pour les
produits agricoles et des quelques manufactures existantes. Aussi longtemps que
l'économie des fourrures se maintient, ils ne remettent vraiment en question ni
l'organisation de la société ni le mode de tenure ni la structure politique autoritaire et
militariste qui est consacrée par le régime de 1774. Exception faite de l'aile radicale
formée des Colonistes, ce n'est qu'à partir de 1783 que l'ensemble de la bourgeoisie
exige un changement fondamental dans la structure politique et dans l'organisation
des terres. Cette nouvelle attitude est provoquée par l'arrivée des Loyalistes, par les
premiers signes de faiblesse de l'économie des fourrures et par l'apparition (timide)
du commerce du bois. Cette nouvelle conjoncture appelle le régime politique de
1791, régime mixte correspondant à la structure économique, blé-fourrures-bois, qui
sera le fait de la période 1792-1815 et qui s'annonce de 1783 à 1791.

L'Acte de 1791, par la suite de la décision de Londres de diviser la province en
deux états distincts, assure la majorité canadienne-française à l'Assemblée et fournit
ainsi un instrument de lutte idéal à une nouvelle classe qui remplace l'aristocratie
cléricale comme classe "dirigeante" au sein de la société canadienne-française. Cette
nouvelle classe, issue du peuple, définira une nouvelle stratégie, celle du développe-
ment et de l'expansion, fondée sur le nationalisme qui se structure comme idéologie à
partir de 1800-1805, à la faveur du déclin définitif du commerce des fourrures qui
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rend les Canadiens français complètement étrangers à la nouvelle économie. Cette
petite-bourgeoisie, formée de professionnels, de petits marchands et de petits entre-
preneurs, s'assure rapidement la main-mise sur l'Assemblée et livre une lutte radicale
aux deux Conseils noyautés par l'administration, la bourgeoisie marchande et
l'aristocratie cléricale. Les fonctionnaires canadiens-anglais se rendent compte de
l'inefficacité de la politique de collaboration, à la suite du déclin des seigneurs et de la
perte d'influence du clergé. Ils chercheront alors l'appui de la bourgeoisie canadienne-
anglaise face à la volonté de l'Assemblée d'avoir un droit de regard sur les dépenses
et de mettre un frein à la spéculation et au cumul des charges lucratives. La bourgeoi-
sie marchande placée elle aussi devant le caractère irréductible de l'Assemblée qui
veut freiner le développement du capitalisme commercial, recherche de plus en plus
l'union aux fonctionnaires canadiens-anglais et, jusqu'en 1837, s'intègre aux Conseils.
C'est durant cette période (1793-1815) que l'on élabore le premier projet d'union qui
vise à assimiler, ou tout au moins à mettre hors d'état de nuire, la collectivité
canadienne-française qui, par la voie de sa nouvelle classe dirigeante, adopte une
stratégie d'expansion et une volonté d'hégémonie. Ce projet provoque l'alliance de la
petite-bourgeoisie canadienne- française et de l'aristocratie cléricale dans le but de
sauvegarder la nation.

La période 1815-1840 marque l'exacerbation de cette lutte qui conduit aux
révolutions de 1837-38 et à la victoire de la société canadienne-anglaise. Lutte totale
et radicale qui oppose deux nations désirant l'hégémonie : l'une, par sa bourgeoisie
marchande, tente d'imposer un capitalisme commercial à propension continentale ;
l'autre, par sa petite-bourgeoisie professionnelle, vise à structurer une économie pro-
prement bas-canadienne laquelle créerait éventuellement un secteur industriel à partir
de l'agriculture, seule ressource disponible par suite de l'accaparement du grand
commerce par la société rivale. L'historien Fernand Ouellet, adoptant la vision du
monde de la bourgeoisie marchande, en est réduit à présenter la volonté hégémonique
des Patriotes comme un projet résolument réactionnaire. L'emploi de tels adjectifs
(progressiste, conservateur, réactionnaire) est cependant extrêmement dangereux dans
la description du réel historique québécois. Il faut, en effet, placer tout qualificatif
dans son jeu de relations structurelles et conjoncturelles particulières sous peine
d'introduire une totale confusion. Si la bourgeoisie anglo-saxonne se révèle progres-
siste par rapport au développement d'une économie canadienne et la petite bour-
geoisie canadienne-française réactionnaire, elle devient elle-même réactionnaire si on
analyse ses gestes face à la création d'une véritable structure économique québécoise,
contexte dans lequel, c'est la petite-bourgeoisie canadienne-française qui devient
progressiste, sinon révolutionnaire.

Même placée dans le contexte de la volonté de structuration d'une économie
canadienne, nous nous demandons si la pratique économique de la bourgeoisie
marchande mérite le qualificatif de progressiste. Cette dernière ne vise, en effet, qu'à
conserver, grâce au maintien des tarifs préférentiels, les liens de dépendance du
Canada face à l'Angleterre. Elle est conservatrice sur le plan économique comme sur
le plan politique.

L'inégalité des forces entre les deux sociétés en présence sera accentuée par
l'appui total que la métropole, suivant ses intérêts économiques, donnera à la collec-
tivité canadienne-anglaise. L'échec français de 1837-1838 conduit à l'union des deux
Canadas qui entraîne l'infériorisation de la société canadienne-française. La décennie
1840-50 verra donc l'application des nombreuses réformes dont la mise en oeuvre
avait été empêchée par l'hostilité de la nation colonisée. Au sein de cette dernière, on
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assiste à un réalignement des classes qui rapproche le clergé et la petite-bourgeoisie
professionnelle modérée. Cette nouvelle classe collaboratrice, la petite -bourgeoisie
cléricale, redéfinit une nouvelle stratégie de conservation. Il faut noter que dans
l'histoire du Québec depuis Champlain l'importance de l’Église a toujours été
inversement proportionnelle à la faiblesse de la collectivité, c'est-à-dire que son rôle a
toujours diminué dans les périodes d'expansion et de développement des pouvoirs et
des projets collectifs (1660-1760 ; 1800-38 ; 1945-68), et augmenté dans les périodes
de faiblesse et de repli idéologique (1534-1660 ; 1760-1800 ; 1840-1940).

Aspect théorique

Retour à la table des matières

Il nous est donc possible, à la suite de cette analyse qui prétend déchiffrer la
réalité québécoise aux niveaux du colonialisme et des antagonismes de classes et de
sociétés, d'envisager avec plus de clarté le rapport entre la détermination des classes
et le phénomène national. Une nation peut, nous semble-t-il, être considérée comme
un ensemble structurel de classes possédant une tendance à la cohérence dans
l'antagonisme.

On sait que la situation d'une société (ou nation) se caractérise par une tendance à
la totalisation interstructurelle existant entre les structures politique, économique,
sociale et idéologique.

En système capitaliste, la matrice du mode de production, c'est-à-dire l'articu-
lation particulière des trois instances, a comme effet d'attacher les classes d'une
formation sociale à une nation particulière. Sur le plan social, ce phénomène se tra-
duit par une certaine propension à la lutte commune quand l'ensemble de la nation est
remis en question. C'est ce qui se produit de 1800 à 1840. Les volontés de l'Assem-
blée contribuant à bloquer le développement de la société canadienne-anglaise, les
classes qui composent celle-ci s'unissent pour préconiser le projet d'union et paralyser
de la sorte la société canadienne-française. Ces projets provoquent en contrepartie
une alliance de tous les éléments de la nation conquise qui s'opposent à l'union dans
une lutte conjugée, parce que la position socio-économique de chacun est attaquée.
Mais cette tendance à la totalisation n'empêche pas un antagonisme et une lutte de
classes au niveau de chaque nation. Une classe s'impose contre l'autre au sein de sa
nation et c'est elle qui définit le projet collectif, le type de société désiré. Celui-ci
n'est, en fait, que son projet de classe présenté comme modèle de l'ensemble de la
société. Il provoque l'élaboration d'une stratégie qui est remise en question par les
autres classes de cette même société. Ainsi s'expliquent les oppositions auxquelles
donnent lieu les révolutions de 1837-38 au sein de la nation canadienne-française.
Ces révolutions, si elles présentent le caractère d'une révolution nationale, n'en sont
pas moins des révolutions dont le contenu est défini par une classe et qui profiteraient
à cette dernière, si elles réussissaient. C'est pourquoi l'aristocratie cléricale s'y oppose.
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Lorsqu'une classe veut s'imposer, elle le fait, dans une situation de superposition
nationale, en imposant sa nation (d'où l'idéologie nationaliste) parce que c'est au sein
de cette dernière qu'elle étend ses racines économiques. Il n'y aura lutte commune que
si l'ensemble structure] est menacé et remis en question, comme c'est le cas avec les
projets d'union.

Le facteur national, dans la détermination des classes sociales, n'a donc rien d'un
clivage magique à caractère moniste qui viendrait séparer et opposer les classes de
nations différentes à partir du caractère culturel ou biologique des individus qui les
composent et empêcherait les antagonismes de classes au sein de chaque structure
nationale. Il joue au niveau structurel de la nation définie comme structure de classes
antagonistes. Il ne vient pas changer le caractère de détermination économique dans
la structuration des classes sociales par rapport à la production, la distribution et la
consommation des biens. Chaque classe définit sa vision du inonde à partir de cette
situation. Le facteur national intervient surtout lorsque l'introduction d'un élément
perturbateur (colonisation, impérialisme, superposition nationale) vient réduire le
champ des possibilités collectives. Il intervient lorsque les membres de la nation
dominée sont empêchés d'atteindre tel ou tel niveau structurel, lorsqu'ils sont
empêchés de voir se former en leur sein une classe dynamique (dans le cas qui nous
occupe une bourgeoisie progressiste), et doivent subir la domination d'une classe plus
ou moins réactionnaire. La situation de domination s'attaque en fait aux structures
économiques qui sont accaparées par la société dominante et, par le fait même,
retirées du contrôle de la classe progressiste de la société dominée qui auparavant en
assurait la direction. En prenant le contrôle économique et par la suite les contrôles
politique et idéologique, la société dominante s'attaque à la structure de classe de la
société dominée au sein de laquelle il ne peut subsister que des classes relativement
non-dynamiques qui ne sont pas en possession des moyens de production straté-
giques. La vision du monde et l'action politique de chaque classe de la société
dominante et de la société dominée ne sont pas déterminées, de façon immédiate, par
l'appartenance à sa nation, mais bien plutôt par sa position au sein des rapports de
production. C'est cette position qui peut être influencée par un phénomène de
superposition nationale, de colonialisme ou d'impérialisme et donc résulter indirec-
tement de l'appartenance ethnique.

Qu'est-ce donc qu'une nation ? C'est une structure de classes qui pratique à des
niveaux divers (ceux des rapports de production) une économie particulière, sur un
territoire délimité. Cette pratique engendre des antagonismes qui s'expriment au
niveau politique (volonté de main-mise sur l'appareil étatique), au niveau idéologique
(volonté de classe dominante aux plans économique et politique d'imposer son
univers idéologique à l'ensemble de la structure sociale nationale). Il s'établit, dans
une situation normale d'indépendance nationale, une certaine tendance à la cohérence
qui naît d'une pratique particulière et prolongée des antagonismes de classes et des
rapports structuraux politique, économique, idéologique. Cette pratique commune
engendre et développe une conscience nationale qui ne transcende en rien les diffé-
rentes consciences de classes, mais qui situe le lieu et la nation particulière au sein de
laquelle se définit la domination de classe. La classe est liée à la nation, depuis le
développement du capitalisme, en ce qu'elle s'impose dans la structure nationale
globale, et que tout renversement de classe ne s'effectue, dans un premier temps tout
au moins, que dans ce cadre puisque le caractère de la structure économique nationale
et internationale rattache chaque classe à la nation, lie les antagonismes de classe à
cette structure économique particularisée. Mais, en situation d'indépendance, ce
caractère de cohérence tend à être mis en veilleuse au profit de l'antagonisme de
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classe, à moins qu'il ne soit utilisé par la classe dominante, à travers l'idéologie
nationaliste, à des fins impérialistes, comme c'est le cas dans la seconde phase du
développement capitaliste, c'est-à-dire du capitalisme monopolistique. Quand un des
éléments perturbateurs intervient, cependant, la nation est atteinte dans sa structure
sociale et la tendance à la cohérence devient plus forte (quoique jamais transcendante
par rapport aux autres déterminations) puisque toutes les classes de la société domi-
née sont atteintes. Deux attitudes sont alors possibles : conservatrice et collaboratrice,
par laquelle la classe dominante de la société dominée ne cherche qu'à maintenir le
statu quo colonial préférant conserver ce qui n'a pas été touché par le colonisateur ;
hégémonique et antagoniste, par laquelle la classe dominante de cette même société
tente d'établir une situation nationale normale en renversant la domination de la
nation conquérante. La première attitude prévaut au sein d'une classe dont les assises
socio-économiques sont en dépendance directe du colonisateur (régime seigneurial et
religion catholique pour l'aristocratie cléricale) et chez qui, le plus souvent, la
position de classe prédominante au sein de la société dominée a été provoquée par le
fait même de la colonisation et encouragée par le colonisateur ; la seconde s'impose
quand cette classe de la société dominée n'a pas de liens directs de dépendance socio-
économique avec le colonisateur, cette situation lui permettant d'adopter une attitude
plus agressive face à lui et d'imposer sa vision du monde a caractère hégémonique à
la société dominée. C'est ce que réalise la petite-bourgeoisie canadienne-française et
c'est ce qui pousse à la révolution de 1837-38.

On peut donc affirmer qu'il existe un seuil minimum et un seuil maximum pour
qu'une société prenne le caractère d'une société dominée. Il faut d'abord, pour qu'elle
soit reconnue comme société ou nation, une classe imposant une stratégie de conser-
vation sans laquelle ce serait la déstructuration totale et l'assimilation. Il faut ensuite,
pour qu'elle soit reconnue comme société dominée, que la stratégie de développement
définie par sa classe la plus dynamique ne se soit pas réalisée, parce qu'à ce moment,
elle devient société dominante. À ces deux stratégies correspondent deux stratégies
au sein de la structure de classe de la société dominante. Il faut d'abord affirmer qu'au
contraire de la société dominée, ces deux stratégies reposent sur un "développement",
sur un progrès réalisé, même s'il est plus ou moins freiné selon l'état de la nation
dominée. On peut noter une stratégie de conciliation qui veille à utiliser une classe
collaboratrice pour s'assurer la fidélité du peuple. Elle peut cependant être remplacée
par une stratégie d'assimilation ou de minorisation politique qui s'impose surtout
lorsque la société dominée passe à la stratégie d'expansion et de développement. Il
existe encore ici un seuil minimum et maximum pour que la société soit reconnue
comme société dominante : un minimum réalisé par la conciliation, sans laquelle c'est
la société dominée qui devient dominante et la société dominante, dominée ; un maxi-
mum, le projet d'assimilation ne devant pas être réalisé, sinon il n'existerait plus ni
société dominante, ni société dominée, mais une seule et unique nation.

L'opposition nationale devient une lutte ouverte et totale quand la stratégie de
développement s'impose par l'intermédiaire d'une classe au sein de la société domi-
née. C'est, en effet, à ce moment-là que, par rapports dialectiques, le dominé nuit le
plus au développement du dominant en essayant de s'imposer contre lui. Il faut noter
que la société dominée nuit de toute façon à la société dominante en constituant une
zone socio-économique et politico-idéologique de sous-développement. Ainsi l'agri-
culture québécoise, de 1760 à 1800, par l'insuffisance de ses innovations techniques,
force la bourgeoisie marchande à s'orienter vers le Haut-Canada et à se "priver" d'une
source de profit intéressant.
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Il nous semble devoir conclure en l'antagonisme radical de deux nations pro-
gressistes au sein d'un même État et affirmer l'opposition de deux dynamiques de
développement. Dans un même État, l'existence de deux dynamiques (de société) est
impossible et il est nécessaire que l'une s'affirme contre l'autre et demeure dynamique
de développement, pendant que la seconde devient dynamique de conservation. Cette
contradiction dans les termes (dynamique et conservation) marque, dans ce cas, la
précarité et la faiblesse de la situation structurelle globale de la société dominée.
l'État ne peut être l'instrument véritable de développement que d'une nation et, à
l'intérieur de cette dernière, que d'une classe dominante.

Il nous reste maintenant à établir les caractères de cette double opposition de
classes et de sociétés. Il nous faut d'abord noter les rapports serrés existant entre les
structures économique, politique et idéologique. Dans ces ensembles de détermi-
nations réciproques, il semble bien que l'économie soit la variable prépondérante, la
détermination en dernière instance. Ainsi l'opposition, on l'aura constaté, a toujours
pour fondement une base économique. L'opposition entre la bourgeoisie marchande
canadienne-anglaise et le fonctionnarisme et les militaires canadiens-anglais devient
radicale à compter de 1783, au moment où l'on commence à voir s'aligner les facteurs
qui amèneront une nouvelle organisation économique de la société. À compter de
1791, de la même façon, l'opposition petite-bourgeoisie professionnelle-aristocratie
cléricale sera économique, la première remplaçant la seconde dans le drainage de
l'épargne des paysans. L'antagonisme se transpose par la suite au niveau politique. La
bourgeoisie marchande réclame (dans son ensemble) une Assemblée et s'attaque au
régime seigneurial à partir de 1783, n'acceptant plus le régime politique de 1774,
régime de I'âge de l'économie des fourrures. La bourgeoisie professionnelle, pour sa
part, en renversant l'aristocratie cléricale, change de stratégie politique.

Sur le plan idéologique enfin, l'opposition bourgeoisie professionnelle-aristocratie
cléricale, (comme celle de la bourgeoisie marchande et des administrateurs et des
militaires coloniaux dans la deuxième partie du dix-huitième siècle) est une lutte
entre une vision du monde démocratique et une idéologie monarchiste et aristo-
cratique.

On peut donc affirmer que, durant la période étudiée, la toile où se trame le jeu
complexe des relations dialectiques entre les divers niveaux structuraux de la
situation québécoise présente un caractère économique. À la suite de la conquête, une
même pratique économique que sous le régime français, celle des fourrures, entraîne
une même organisation socio-politique et idéologique de la société. Après 1783, au
moment où l'on voit apparaître les premiers signes du déclin de l'économie des
fourrures, le système politique se transforme pour adopter le même caractère mixte
(démocratique-aristocratique) que l'économie (bois-fourrures). Après 1815, ce systè-
me devenant un frein au moment où le bois a complètement renversé les fourrures,
les antagonismes politiques s'enveniment jusqu'en 1837 et provoquent la lutte armée,
puis l'union. On voit cependant que la détermination en dernière instance par l'écono-
mique ne provoque pas un ajustement mécanique des niveaux politique et idéolo-
gique. Ces derniers ont leur autonomie propre qui se traduit par une périodisation qui
leur est particulière. Il faudra attendre 1840 pour que la structure politique s'adapte
véritablement à l'économie du bois.

L'antagonisme national global nous semble lui aussi être le siège des mêmes
réseaux d'interactions dont en dernière instance, la détermination reste l'économie. La
lutte entre les sociétés anglaise et française du Bas-Canada a des fondements
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économiques. C'est une lutte opposant une société capitaliste marchande et une
société agricole, une volonté de structuration d'une économie canadienne et une
volonté de structuration d'une économie québécoise. Chaque nation veut imposer son
"terrain", son territoire national ou, si l'on veut, sa sphère de développement. Cette
lutte économique devient politique et provoque une lutte à finir entre les Conseils et
l'Assemblée. Les rapports dialectiques et l'utilisation des structures politique et
idéologique par une classe ne répondent pas à des principes moraux, mais ils ont pour
seul but la domination de classe, cette domination ayant un fondement économique.
La société ou nation canadienne-anglaise ne peut ainsi exister sans le capitalisme
commercial et la société canadienne-française sans l'agriculture, seule ressource
disponible permettant d'induire un développement industriel.

Il existe enfin un troisième élément qui vient s'ajouter à ce réseau de détermi-
nation à caractère économique, celui de la métropole. Londres prend des décisions
qui viennent marquer les rapports de force dans la colonie. Celles-ci sont le résultat
de sa propre rationalité économique et elles faussent parfois les rapports des forces
coloniales. L'Acte constitutionnel donne à ce propos un, assez bon exemple. Londres
sépare la colonie en deux États distincts, Haut-Canada et Bas-Canada, isolant ainsi la
bourgeoisie marchande canadienne-anglaise de Montréal et de Québec, tout en
donnant aux Canadiens français un illusoire espoir de contrôle politique. Cette attitu-
de s'explique surtout par la volonté de diviser les colonies dans le but de les affaiblir,
afin que ne se répète pas l'expérience américaine. La rationalité de la métropole qui
veut conserver les fruits économiques de sa colonie la pousse à prendre les disposi-
tions politiques qui provoquent souvent une rupture dans la logique du développe-
ment de cette colonie. C'est ainsi qu'un instrument réclamé par la bourgeoisie
marchande, l'Assemblée, sera accordé de telle façon qu'il desservira ses intérêts. On
doit cependant souligner que Londres, toujours guidée par ses intérêts économiques -
(les liens commerciaux établis avec la société canadienne-anglaise du Bas-Canada) -
se rangera du côté de cette dernière dans un moment de lutte globale, ajoutant à
l'inégalité des forces entre les deux sociétés, inégalité déjà causée par l'appui
économique quotidien que la métropole apporte à sa colonie.

Cette importance primordiale de l'économie ne saurait cependant nous amener,
comme nous le soulignons dans notre cadre théorique, à ne retenir que ce seul aspect
de détermination dans le jeu des rapports structuraux de la réalité historique sur
laquelle nous nous sommes penchés. Nous avons, durant l'analyse, essayé de faire
ressortir d'autres facteurs d'influence. Rappelons-en quelques-uns.

La montée de l'aristocratie cléricale après la conquête peut se réaliser dans le
contexte structurel d'une économie des fourrures. Mais la nécessité politique de la
conciliation pour la nouvelle administration et l'accord idéologique des administra-
teurs coloniaux, de l'aristocratie cléricale et des tories londoniens ne sauraient en
aucun cas être négligés si l'on veut rendre compte de toute la richesse du phénomène.

Les implications politico-militaires de la conciliation politique nouveau style
pratiquée par le gouverneur Prévost à la veille de la guerre de 1812 ne devrait pas être
non plus être négligées sous le prétexte de faire ressortir de façon étroite le primat de
la structure économique. L'importance du facteur politique de 1791 à 1840 ne saurait
non plus nous échapper. La division des deux Canadas et l'attribution d'une Assem-
blée au Bas-Canada sont d'une importance capitale dans le développement des anta-
gonismes de classes et de nations. Elles sont un facteur important de la constitution
de la petite-bourgeoisie comme classe sociale et elles permettent aux Canadiens
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français de canaliser leurs revendications politiques et de tenter d'imposer leurs
projets collectifs de réalisation par l'intermédiaire de l'Assemblée.

Si donc il nous semble possible, à la suite de cette étude, de confirmer l'énoncé
théorique du caractère de détermination en dernière instance de la structure écono-
mique, celui-ci ne doit en aucun cas recouvrir le reste de la réalité d'un voile
idéologique qui condamnerait l'analyste marxiste à la partialité et à l'échec.

Il nous faut donc réaffirmer en terminant l'incompatibilité radicale de deux
sociétés au sein d'un même État. L'état national est nécessairement contrôlé par une
société aux dépens de l'autre ou des autres nations se trouvant sur le même territoire.
La société infériorisée est alors atteinte dans sa dynamique. Elle ne contrôle pas son
économie. Sa structure de classes est rendue hybride par la perte de son élément le
plus créateur qui est remplacé, en haut de la structure sociale, par des classes
démunies des plus importants moyens de production (dans le cas étudié, l'aristocratie
cléricale et la petite-bourgeoisie professionnelle). Cette structure est constituée d'une
paysannerie et d'un prolétariat défavorisés. La nation vassalisée est dominée politi-
quement par une ou des classes de la société dominante. Sa structure idéologique est
régie par des visions du monde qui sont fonction du repli sur soi-même et du rôle
marginal joué dans la pratique économico-politique globale.

Cette société dominée oscille entre deux pôles d'attraction : assimilation et
indépendance. Par l'assimilation, elle devient l'autre ; par l'indépendance, elle devient
"soi". Entre ces deux pôles, elle est l'objet de rapports structuraux faussés dans leur
dynamique.

L'histoire du Québec est ainsi le lieu d'une lutte de classe "simple" (lutte
bourgeoisie-marchande, petite-bourgeoisie), d'une lutte de classe à l'intérieur de
chaque structure sociale nationale (petite-bourgeoisie professionnelle - aristocratie
cléricale ; bourgeoisie marchande -administrateurs et militaires), d'une lutte opposant
deux sociétés (nations canadienne-française et canadienne-anglaise) ainsi que d'un
phénomène de colonisation (celle de l'Angleterre). Cet ensemble de rapports intra et
interstructuraux tissent l'infériorisation des Québécois français.
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